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Décret du 5 sentembre 1959 portant promotion dans l’erdre national 
de la Légion d'honneur. 


Par Cécl en date du 5 septembre 1950, rendu sur la proposition 
du M du conseil des ministres et du ministre de l'information 
‘ avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date 
du 6 à | porlant que la promotion du présent décret est faite 
« Î \ des lois, décrets el règlements en vigueur, à été 
] e dans l'orcre de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
du jour de la signalure du présent décret, là personne @ésignce 
« 1h 

12 mn du di con alé ur. 

M.1 e Servan-Schreiber, codirecieur des Echos. Officier du 6 août 

dus 


+ © 4— 





Décret du 5 septembre 1950 portant promotion dans l'ordre national 
de la Legion d honneur. 


Par décret en date âu 5 septembre 1950, rendu sur la proposition 
du présent du conseil des ministres et du ministre de l'information 
ét après avis du conscil de l’ordre de la Efgion d'honneur en date 
du 4 juillet 19:06 portant que la promotion du présent décret est 
fuite en confonmik des lois, décrets et règlements en vigueur, à élé 
promue dans l'ordre de ja Légion d'honneur, pour prendre rang du 
jour &e la signature du présent décret, la personne désignée ci-apres : 


Au grœle d'officier. 


M. Levy, dit Geville (Georges), journaliste. Chevalier du 17 août 





+ © +&- 


Décret du 5 septembre 1950 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 septembre 1950, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'infor- 
mation et après avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 8 août 1950 portant que les promotions &u présent décret 
sont failes en confermité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promues dans l'ordre de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la synalure du présent décret, ks personnes 
désignées ci après : 

Au grade d'o/Jicier. 
MM. 
André Delacour, rédacteur au Journal park de la radiodiffusion fran- 

caise, Chevalier du 21 janvier 1932. 

Léopold Szeszler, &it Léo Poldes, président fondateur du Club du 

Fahbourg., Chevalier du 9 juillet 1932. 

Félix Chevrier, journaliste, Chevalier du 2 août 1937. 

lenri Bouffard, journaliste, Chevalier du 2 janvier 1938. 


d0+ 





Décret du 5 septembre 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en «date du 5 septembre 1950, pris en conseil des 


ministres et sur la proposilion du président du conseil des ministres 
et du ministre de intormalion, et après avis Cu conseil de l’ordre 
de la Légion d’honneur en date du 4 juillet 190 perlant que la 
nom ion du présent décret.est faite en conformité des lois, décrets 
et règ'ermments en vigueur, a él6 nommée dans l’ordre nalional de la 
L. 1 d'honneur, à titre exceptionnel, pour prendre rang du jour 


de la signature du présent Cécret, la personne désignée ci-après: 


An grade de chevalier. 





M. Henri Letessier, éditeur; 21 ans de services mililaires et civils. 
Titres exceptionnels. 





he 


Décret du 5 septembre 1950 portant nomination dans l'ordre nati 
de la Légion d'honneur. *onal 


r 


Par décret en date du 5 septembre 1950, pris en cons 
ministres et sur la proposition du président du Conseil des mine. 
et du ministre de l'information, et après avis du conseil 4, 4 
de la Légion <’honneur en date du 8 août 1950 portant me? 
nomination du présent décret est faite en conformité des lois AA 
et règlements en vigueur, a été nommée dans l'ordre de |: L4 « 
d'honneur, à titre exceplionne!, pour prendre rang du jour 47 
signature du présent décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier. 


M. Robert Guillain, journaliste; 21 ans 11 mois de se 
aires el civils, Titres exceptionnels, 


ER" EE 


Fvices mil. 





Décret du 5 septembre 1950 portant nomination dans l'ordre nation} 
de la Légion d'honneur, 

Par décret en date du 5 septembre 1950, rendu sur la 
du président du conseil des ministres et du rministre de 
tion et après avis du conseil de l’ordre de la Légion 4 
date du 8 août 1950 portant que la nomination du présent « 
faite en conformité Ges dois, décrets et règlements en vi: 
ét6 nommée dans l’ordre de la Légion d'honneur, pour prendre rane 
du jour de la signature du présent décret, la personne d 
ci-après : 


SION 


Ma- 


Au grade de chevalier. 
M. Toussaint Slofati, caissier principal du journal Le Mondes 
31 ans de services militaires et civils. 


+0 +- 





Décret du 5 septembre 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 5 septembre 19%9, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'iiforma- 
tion et après avis du «onsei]l de l’ordre de la Légion d'honneur en 
date du 8 août 1950 portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vsueur 
ont été nomimées dans l’ordre ée Ja Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret, les personnes dési 
gnées ci-après: 

Au grade de chevalier. 


Mme Broch d'Hotelans, née Kenne (Marie-Louise), directrice géné 

rale des éditions Bell; 25 ans de services civils. | 
MM. 

André Basset, journaliste; 30 ans de services militaires et civils. 

Pierre Bridet d'Autremont, journaliste; 35 ans de services mililaireg 
et civils. 

Jean Gibert, publiciste et rédacteur sportif; 53 ans 4 mois de ser 
vices mililarres et civils. 

Georges Lion, chroniqueur à la radiodiffusion; 57 ans de services 
militaires et civils. 

Michel Bavastro, directeur administratif du quotidien Nice-Matin; 
2 ans de services militaires et civils. 

Fernand Darbier, journaliste; 41 ans de services militaires et civis, 

Fernand Guy, journaliste; 42 ans de services militaires et civils, 


+e+- 





Décret du 5 septembre 1950 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 septembre 1950, rendu sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'informa- 
tion et après avis du Conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en 
date du 4 juillet 1950 portant que les nominalions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été nommées dans l’ordre de la Légion d'honneur, pour prendrs 
rang du jour de la signature du présent décret, les persennes des: 
gnées ci-après: 

Au grade de chevalier. 
MM. 
Henri Barroud, directeur de la musique à la radiodiffusion fral e; 

20 ans de services militaires et civils. 

Gabriel Baugé, journaliste; 49 ans de services militaires et « 
Philippe Casanova, journaliste; 31 ans de services militaires el 
Louis Chacaton, chef du service central des émissions a 

de la radiodiffusion française; 35 ans de services milil el 
Fernand Fizaine, journaliste; 30 ans de services militaires et civils 
Henri Fournet, journaliste; 32 ans de services militaires et civils 
Jos ph Marvaud, journaliste; 30 ans 6 mois de services militaires € 

CIVLIS., 

Ation (Gilles) dit Frédéric Pottecher, journaliste; 26 ans 11 mois d8 
services militaires et civils. 

Roux dit Roux-Bluysen (Maurice), éditeur; 40 ans 2 mois de se 
vices mililaires et civils. 
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Le e d'Etat chargé des relalions avec les Etals associés, 
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DT 
MINISTERES D'ETAT Ecole nationaie de la France d'outre-mer. 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES x Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et 
ie Ibinisire de la France d'outre-mer, 
: « .Vu les délibérations en date du 49 juiMet 1950 du jury du concours 
pécret n 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attrisutions nn dans les sections administratives de l'école nationale de 
du ministre chargé des relations avec les Etats associés et a France d'outre-mer, 
portant organisation du ministère: : 
pori: Arrêtent: 
le! t du conseil des ministres Art. fer. — Sont admis par ordre de mérite dans les sections 
1 - TS Al Est L ; administratives de l'école nationale de la France d'outre-mer, au 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec titre du concours de l'année 1%0, les candidats dont les noms 
ke Elta sociés, du ministre de la France d'outre-mer, du suvenl: 
mi finances et des affaires économiques et du ministre 4 Beauchaleaud. 12 Dusserre. % Pierret. 
du budget, À : 2 Maillard. 13 De Regnault de 32 De Acvoëslini. 
Vu loi n° 43-01 du 24 novembre 1945; 3 Nobiot. Bellescize. 93 Gioannec, 
vu e dccret du 12 juillet 1950 portaat nomination des mem- 1 Mez. d 13 Pascal. 34 Cornée, 
pre: du Gouvernement; 6 ce ; 15 Aude. 35 Rey. 
FOCAIERAC. 15 Reuillard. 26 Bernard. 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrèle : 


art 7, — Le migistre chargé des relations avec les Etats 


4550 sure les rapports avec les Etats associés dans le 
cad ‘orde et conventions passés avec ces Etats, 

Il 6 ponsable de la haute administration des services 
d'int rançcais dans les Etats associés. 

Le 1 sentant de la France auprès de ces Etats est placé 
sous son autorité, 

Art. 2. — Dans le cadre des directives du Gouvernement, le 
min chargé des relations avec les Etats asociés exerce, à 
l'és les forces armées qui v sont stationnées, des attribu- 


tious qui seront fixées par un décret ultérieur. 

Pés à prééent, en matière militaire, il exerce, en ce qui 
conc: les relations avec les E‘'ats associés, les attributions 
dévo'ues jusqu'ici au ministre de la France d'outre-mer en 
vertu des lois et règlements en vigueur. 


Art, ©. — Le ministre chargé des relations avec les Etats 
ass Cu omprend, outre le cabinet du ministre et son état- 
major particulier, une administration centrale composée, sans 
acrosement des effectifs globaux, de directions et de services 


dont l'orgameation sera fixée par un décret en forme de règle- 
ment d'administration. publique contresigné par le ministre 


charge des relations avec les Etats associés, le ministre de la 
Fra: d'outre-mer, le ministre de la défense malionale, le 
mii-lre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du bul:et et Je secrétaire d'Etat à la fonction pub'ique et à la 
réforme administrative. 

\rt. 4, — A titre provisoire et jusqu'à l'intervention du 
décret pris en forme de règlement d’admiaisiration publique 
visé à l'article 3 ci-dessus, le ministre chargé des relations avec 
les Flils associés dispose des services et échelons administra- 
fs spécialisés, antérieurement chargés des questions visées 
aux art * 4% et 2 du présent décret, ainsi que de fonetion- 
nait < à sa disposition par le ministère de la France d'outre- 
me) il y a lieu, par les autres administrations de l'Etat. 

Ut 5, — Le ministre d'Etat chargé des reïations avec les 
Etats associés, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des res étrangères, le ministre de a défense nationale, le 
min-tre des finances et des affaires économiques, ie ministre 
du hudget et le secrétaire d'Etat À la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en qui le concerne, 
de xéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fall à Paris, le 11 septembre 1950. 


R. PLEVEN. 
r le président du conseil! des ministres: 


JEAX LETOURNEAU, 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAI FAURE. 
Le manistre de la Franre d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
cl au la réforme administratiwe, 
PIERRE MÉTAYER. 


—+ 0 +- 








7 Dumont. 


1 Rethore. 27 Chassaigne, 


11 Bergeron. 








9 Lniseau. 13 Bailèvre. 27: Fort. 
19 Masiin. 18 Breillat. 29 Hibon. 
11 Coussirou. 20 Ferry. oÙ0 Plicque, 


Art. 2 — L'admission de MM. Fenies Dumont, de Regnault de 
Bellescize est subordonnée à un examen médical complémentaire 
qu'ils subiront avant leur entrée à l'écoie. 

Art. 3. — Le directeur de l'école nalionale de la France d'outre- 
mer est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 septembre 1950. 
Pour le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Tlals associés et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE BOLOTTE. 
û ninistre de la France d'outre-mer et par dé'égalion: 
Pour le ministre de la lou! LA ] tion 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 50-109 du 5 septembre 1950 fixant les conditions d'in- 
tegration dans les corps d'adjoints administratifs, de secre- 
taires sténodactylographes, de sténodactylographes et d’em- 
ployés de bureau à l'administration cenirale du ministere de 
la justice. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à là réforme adtni- 
nistrative, 

Vu Ia loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946, et notamment son 
article 119; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant st itut cénérol 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1917 modifié pa le décret 


n° 48-1187 du 19 juillet 1948 et par le décret n° 50-835 du {1 juil- 
let 1950 portant règlement d'administration publique relatif à 
l'organisation, dans les administrations itrales des ministères 
et les administrations assimilées, des cadres de secrétaires 
sténodactylographes et de sténodactyvlographes et à la fixation 

17 


t 


du statut de ces fonctionna res, et notaminent ses articles 21 
et 38; 

Vu le décret n° 47-1237 modifié par le décret n° 48-1188 du 
19 juillet 1948 portant règlement d'administration publique rela- 
tif à l’organisation dans les administrations centrales des minis- 
tères et les administrations assimilées des cadres de secrétaires 
sténodactylographes et de sténodactylographes et à la fixation 
du statut de ces fonctionnaires, et notamment ses articles 14 
et 20; 

Vu le décret n° 50-805 du 29 juin 190 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation des effectifs des corps 
d'adjoints administratifs, de secrétaires sténodactylographes, de 
sténodactylographes et d'employés de bureau à l'administration 
centrale du ministère de la justice, 


La! 


FAIRE. 








————— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Septen ne 2 
La. 
« Ne sont admis à subir les épreuves oraies que Je 





© 


Cani dal 


ayant obtenu les 3/5 du maximum des points attril 


- Le nombre des fonctionnaires qui. répondant anx épreuves écriles, soit 108 points », OS y 
t n° 47-1296 du 7 juillet 1947 sus- (Le reste de l’article sans changement.) 
t 


lans le corps des adjoints adm:nis- ; 
rente-six, se répartissant comme suit : Art 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja juste 
gt-huit adjoints administratifs recrutés nai de l'exécution du présent décret, qui sera publié w 
commis, sténodactylographes et agents ournal officiel de la République française et inséré au Journg 
complémentaire de l'administration cen- officiel de l'Algérie. 
Yadilons prévues aux alinéas {® à 4 Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 
tu 47-1236 du 7 juillet 1947; R. PLEVEN 
ing adjoints a imigistratifs recrutés direc- Par le président du conseil! des ministres: dé 
commis, sténodactylographes et agents de Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
complémentaire de l'admin'stration centrale, RENÉ MAYER. 
les conditions prévues à l'alinéa 5 de l'article 20 
17-1256 du 7 juillet 4 , 
lioints administratifs recrutés à la 
ülude parm: jes agents titulaires, auxi- Décret maintenant des magistrats à la disposition 
nntractuels remplissant les conditions du ministre des affaires étrangères, 
icret 09 47-1236 da 7 juiliet 1947. 
les agents effectivement intégrés 
l'article 20 du décret du 7 juil'et Reclificalif au Journal ofjiciel du 7 septembre 41950: pace EX! 
ximnum de trente-trois. les emplois 2 colonne, 33% ligne, au lieu de: « à compler du 15 mai 19 
comblés par des intégrations au dre: « à compler du 4 juillet 1950 ». 


— 6-6 + 





ii 
h 








des stépodactviographes susceptibles 
le ecorps des secrétaires sténodactylogra- Magistrature. 
] u déeret n° 47-1237 du 7 juillet - 
Potifirati . . nifirin 1 7 conta " É, à Fe 
les dames sténodactylographes, des | 2 "éoionne, 1e ligne, au den de: « pour une Dériode de Ge ut 
> Compiémentaire et des auxiliaires de lire: « pour une période de irois ans », | 
intégrés dans le corps des sténodac- ++ 
licles 45 et 16 du décret n° 47-1237 Das io 
1n:-deux 
agents de bureau du cadre complé- CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
aires de buresu susceptibles d’être inté- oo — 
es emplovés de bureau au titre de larti- 
7 du à juillet 1947 est fixé à vingt-huit. Décret n° 59-1056 du 1‘ septembre 1950 portant relèvemu 
des droits de chancellerie. 


DJ als 





garde des <ceaux, ministre de la justice, et le 
t à ia fonction publique et à la réforme admi- 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- cr gi 
ion du préseut décret, qui sera publié au Journal officiel Le président du conseil des ministres, 
la République française. Sur la proposition du garde des sceaux, ministre de Ja jusiæ 
Fait à Paris, le 5 septembre 1959. du ministre des finances et des affaires économiques et 
R. PLEVEN ministre du budget, 
Par le président du conseil des ministres: Vu Je décret du 27 mai 1946 relatif aux droits de chancellers 
Le ministre des postes, téléqraphes et téléphones, applicables à la Légion d'honneur, aux ordres anciennemen 
garde des sceaur, munustre de la juslice, par intérim, dénommés coloniaux et aux ordres étrangers; 
CHARLES BRUNE, Le conseil de l’ordre entendu, 
Le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique à 
el de la réforme administrative, Décrèle : 
PIERRE MÉTAYER, 


Cais( 


An Art. {®7. — Jl sera perçu par la grande chancellerie de M 
ee Légion d'honneur, à titre de droits de chancellerie : 


Décret n° 29-1995 du 9 sentembre 1950 portant modification de je En ce qui concerne les brevets de la Légion d'honneur; 
l'article 5 cu décret du 28 avril 1939 relatif au recrutement, Par brevet de chevalier, 500 F. 
à l’svancement et à la discipline du personnel du secrétariat Par brevet d'officier, 800 F. 
des parquets d’Aigérie. Par brevet de commandeur, 1.200 F, 

Par brevet de grand officier, 1.800 F, 

Par brevet de grand'’croix, 2.500 F, 





1 . . 
président du conseil des im. sires, 


- le rapnort du garde des sceaux, ministre de la justice, 20 En ce qui concerne les brevets des ordres des Eltals ass 

u le décret du 2 avril 1939 relatif au recsutement, à l'avan- ciés de J’Union française et des brevets des ordres de la Fran@ 
nt et à la discipline du personnel du secrétariat des par- d'outre-mer : 

Par brevet de chevalier, 150 F. 

Par brevet d’officier, 300 F. 

Par brevet de commandeur, 500 F, 

Par brevet de grand officier, 700 F. 

Par brevet de grand’croix, 1.000 F, 
« L'examen comprend des épreuves écrites et des épreuves 3° En ce qui concerne les brevets des ordres étrangers: 
ales colées de O à 20. Décoration portée à Ja boutonnière (chevalier ou oficiéh 
« Les épreuves écrites comportent: 500 F. 
« 1° Une dictée, coefficient 2 pour l'orthographe et 1 pour Décoration portée en sautoir (commandeur), 600 F. 

dec rer un ri l'orthographe étant éliminaloire Décoration portée avec plaque (grand officier), 100 F. 

Tu 20 Re réda tion développant un sujet déterminé (durée Décoration portée en écharpe (grand’eroix), 900 F. 


trois heures), coefticient 3; ‘ Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent kel 
« 3° Un travail de dactylographe (durée un quart d'heure), sont abrogées. 
coefficient 2: : : dE t 
« 4° Une composition sur un sujet de droit élémentaire choisi Art. 3. — Les dispositions du présent décret +" bu 
su les matières prévues au programme de l’oral (durée deux eables aux nominations et promotions faites à parur 


heures). coefficient 4. publication. 


du 20 septembre 1947 portant statut organique de 


rticle 5 du décret du 28 avril 1939 est modifié 
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Décret n 50-1097 du 9 septembre 1950 portant règlement d’admi- 


) se 








ntembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





_ Je garde des sceaux, ministre de la justice, le 
finances et des affaires économiques et le ministre 
nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 

present décret, qui sera publié au Journal -o/liciel 

que française, | 

: le 1% septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
ssident du conseil des ministres: 

tre des postes, télégraphes et téléphones, 

sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE, à 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE -PEISCUE, 
des finances et des affaires économiques, 
inistre du budget par intérim, 
MAURICE-PETSCHE. 


++ 





nistation publique pour la fixation des effectifs des corps 
d'adjoints administratifs, de secrétaires sténodactylographes, 
de stenodactylographes et d'employés de bureau à l’adminis- 
tralion centrate de la grande chancellerie de la Légion d’hon- 


neur. 


| 

SU 
ministr 
tre du | 


s centrales et les administrations 


lent du conseil des ministres, 

pport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
s finances et des affaires économiques et du minis- 
et et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
‘dministrative, 

ret du 14 mars 1919 portant réorganisation de l’ad- 

centrale de la grande chancellerie de la Légion 
, modifié par le décret du 9 mars 1923; 

n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et 

le crédits sur l'exercice 1946, et notamment son 


n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 

inaires ; 

ret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant règlement 
ration publique relatif à l’organisation dans les admi- 

entrales des ministères et les administrations assi- 
s cadres d'adjoints administratifs et d'employés de 


L à Ja fixation du statut de ces fonctionnaires, et 


t son article 4; 

ret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement 
ration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
assimilées des cadres 
res sténodactvlographes et de sténodactylographes et 
nn du statut de ces fonctionnaires, et notamment so@ 


| d'Etat entendu, 


— Les cadres d’adjoints administratifs, de secrétaires 
tosraphes, de sténodactvlographes et d'employés de 
l'acministraGion centrale de la grande chancellerie 
\ d'honneur comprennent les effectifs fixés aux arti- 


— Je cadre des adjoints administratifs comprend 


plois répartis ainsi qu’il suit entre les différents grades 


le Ja carrière: 

it administratif de classe exceptionnelle; 

nts administratifs de 1r° classe; 

ljoints administratifs de 2° classe; 

its administratifs de 3° classe; 

t administratif stagiaire. 

ombre, deux adjoints administratifs pourront être 
fs de groupe dans les conditions prévues à l’arti- 

° 47-1236 du 7 juillet 1947 susvisé. 

— Ee cadre des secrétaires sténodactylographes com- 


x emplois. 


vf 


etn 


— Le cadre des sténodactylographes comprend quatre 


— Sans préjudice des dispositions prévues à l'arti- 
ret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 susvisé, le cadre 
vcs de bureau comprend un effectif fixé à qui:ze 
at cinq employés de bureau de 1®% classe et dix 
ie bureau de 2° classe. 








Art, 6. — A titre transitoire, 
limite des effectifs globaux déterminés aux articles 
ç 2 intéor 1 » : E 3 
à des intégrations en sumombre à l'une ou à plusieurs des 
lacsos a linîir LE à ei Pan © of e.. ’ } + 
ClASS( 3 d adjoints à Iministratifs et d eInpioyes de bureau énu- 
meres CI-des<us. 

Les effectifs en surnombre seront résorbés dans un délai de 

ts normaux des corps 


quiuze ans par l'effet des dégagement 
compile tenu 


dans la 


CI-UESSUS, 


il pourra être procédé, 


d'adjoints administratifs et d'emplovés de bureau. 


du recrutement normai des stagiaires appartenant à ces deux 
catégories. 
Art. 7. — [Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 


ministre des finances et des affaires éconon iques, le ministre 


du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 


la réforme administrative sont larges hacun en ce qui le 
concerne, de l'exéention du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENE MAYER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la reforme administrative, 
PIERRE METAYER. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 5 septembre 1950 portant promotion dans l'Ordre national 
de la Legion d'honneur, 


position 


défense 


Par décret en date du 5 septembre 1950, rendu sur la 
du président du conseil des nistre de Ja 
nalional> et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), vu [a 


délibération du conseil de l'ordre en date du 1 seplembre 19% 
portant. que la promotion du pré-gnt décret est faite 4 nformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est élevé à la dignité 
de grard officier de la Légion d'honneur, sans traitement, pou 


prendre rang du jour de la signature du présent décrel 
M. le contrôleur général de 1re classe de l'administration do 
l’armée Ilenry (Charles). 





++ 


Décret du 9 septembre 1950 déclarant d'utilité publique et urgenta 
l'acquisition de divers terrains sis aux environs de Gramat (Let). 


Par décret en date du 9 septembre 1%, est déclarée d'utilité publi 
que et urgente l'acquisition, pour les be-oins de l'armée de terre 
(service des études et fabrications d'armement) de diverses parcelles 
de terrain sises aux environs de Gramat (Lot). 


+ 





Décret du 9 septembre 1950 modifiant le décret du 16 mai 1949 
relatif à la medaille de l'aéronautique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 16 mai 1949, 

Décrète 

Art. æ, — Les articles 2 et 7 du décret du 16 mai 191 itif 
à la médaille de l'aéronaulique nt modrfiés ainsi qu'il suit 

Article 2, supprimer les mots: « à 

Article 3, supprimer les mots: « pour l bution de la décoration 
à titre exceptionnel, les m S en nt. portés au décre 

à e 7, au lieu de ] in 
(V ) IN) s Celles attr! 4 1 ; 
comine (2 \O] Ï 
b) fi | | À } 
ann s de décor n n 
élra Les) S'élèvent à 250 1: la 

Supprimer l'ai l 1, 
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Art. 2, — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
travaux publice:, des transports ei du tourisme et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chaeun en ce qui le cor- 
cerne, de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o//iciel de la Republique française, ; 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

gs R, PLEVEN. 

{ IL président du conseil des 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
travaux publics, 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
PEtat aux forces armées air), 
ANDRE MAROSELLI 


— ——__— 46 


des transports 





Modification de l'arrêté du 17 mai 1929 relatif à la Médaille 
de t'aéronautique et ,au fonctionnement du conseil de la Médail'e, 


ministri na! le ministre des travaux 
les transnorts et du tourisme et le secrétaire d'Etat aux 


:s armceesz 


L! 
| 


le décret du 9 sen'embre modifiant le décret du 16 mai 


‘ronautique 


ille de l’aéro- 


est modifié 


dans l'ordre 


deuxième alinéa, 
st faite à titre exceplionnc 


mér au premier paragraphe: 


rime’, au 
« Ou à titre excep- 


publié au Journal officiel de la 


Le ninistre de la défense nationale, 
JULES MOCI, 
les travaux publics, des" transports el du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 
ANDHÉ MAROSELLI, 
—————— #0 &——— 


Dé-ret du 9 septembre 1950 portant admission dans les réserves 
d'un officier des troupes coloniales. 


Par décret en date du 9 septembre 1950: 

Est annulé le décret en date du 21 juillet 1947 en ce qui con- 
cerne la nomination, dans les cadres des réserves, de M. Boudon 
(Marce!), chef d'escadron d'artillerie co'oniale (retraité). 

Est nommé dans les cadres des officiers de réserve, avec son 
grade, à compter de la date de son départ de l’armée active: 


TROUPES COLOXIALES 
Artillerie, 


Liecu!enant colonel. 


—— —t 0 $—— 


écret du 9 septembre 1950 portant nomination dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé militaire. 


Par dé ret en date du 9 septembre 1950. sont nommés dans le 
tadre des off ciers de réserve, avec leur grade, à compter du jour 
de ieur radialion des cadres de l’armée active, les officiers du ser- 
vice de sanié militaire ci-après désignés, admis à la retraite: 
MM. les médecins colonels: MM. Îles 
Carrade {Jean\. 
Desormeaux (Henri-Marie). 
Fontaine (Pierre-Philippe-Joseph). 
Hourdille (René-Joseph-Jean). 
Paillier (Alphonme-Charles-Jean- 
Nicolas), 
Prévot {Joseph-Georges-Xavier- 
Vincent). 
Thirion (Jules-Marie-Joseph- 
Pierre). 
Tonnaire (Fernand-Jean- 
Baptiste). 


médecins 
nants-colonels: 
Duhart (Paul-Jean-Bertrand- 
Marie Joseph), 


licute- 


Fouquet (Georges-Paul-Marie). 

Igert (Maurice-Antoine-André). 

Sautrian 
Marie). 

Vandier (Emile-Ton;-Gaslon- 
Guy). 


{François-Henri-Chares 








MM. les médecins comman- WM. les pharmaciens 
dants: mandants : Come 


Chartes (Ienri-René), Coulbeaux_ (Pierre-Marie-{nge) 
Chifflot Haibriel). Kerjean (Georges-Edouard) ° ”* 
Doumene {Maurice-René-Louie) 2 ; 

. 5: #6 X \ . e3 andante , 
Du’ourau (Arnaud-Isidore-Paul- Fe, fpemandan sd 


Louis), : : : 
Mazeyrie (Jean-Elie-André Narrac (Célestin-Louis). 
yrie (Jean-Elie-André\. segalen (Jean-Marie). 


MM. les médecins capilaines: MM. les lieutenant: d'admk 
Picheyre (Raoul-Théodore- nistration : | 
François), Becq (Marcel-Louis), 
Viaud {Raymond-Jean). Reynaud (Paul-François-Victon 
Les disposilions des décrets des {1 février 1948 et 22 } dl 


| Scan : DR = . x 1n0ovem 
1915 sant rapporlées en ce qui concerne la nomination dans le a 


des olli‘iers de réserve de MM. Carrade, Thirion et Sautriau 
_——--——— See — 





Décret du 9 s2ptembre 1950 rétablissant la situation 
d’un officier de réserve (armée de terre). 


Par décret en date du 9 septembre 1950: 

Sont annulés les actes ci-après indiqués: 

1° L'arrêté ministériel du 26 octobre 19145, en ce qui concerne l'ad 
mission dans le cadre auxiliaire du service de l'intendunre de 
M. Pascal (Maurice-Maris-Camnille), intendant militaire de 2 classe 
relrailé ; : 

2° Le décret du 31 janvier 1919 en ce qui concerne la radiatior 
cadres des réserves de l'armée de terre de M. Pascal 
Marie-Camille), intendant militaire de 2e classe, 

Est nommé dans te cadre auxiliaire du service de l'int ndance, 
avec son grade, à compler de la date de son départ de l'armé 
active, -l'officier dont le nom suit, bénéficiaire de l’article 38 de la 
Joi n° 49-983 du 23 juillet 1919: 

M, l'inltendant militaire de fre 
Camilie). 


classe Pascal (Maurice-Mari 





—+ © +— 


Décret du 9 septembre 1950 rétablissant la situation 
d'officiers de reserve (armée de terre). 


Par décret en date du 9 septembre 1950: 

Sont annulés les actes ci-après indiqués: 

4° Le décret du 2% juin 1915 en ce qui concerne la promotion at 
grade de lieutenant-colone]l d'administration de réserve de MM. kg 
commandants d'administration Lagache (Louis-Fernand) et Mathiev 
(Victorien) ; 

20 Le décret du 4 septembre 1915 en ce qui concerné la régular 
sation de l'admission dans la réserve de MM. les commandants d'ad 
ministration retraités Chevrolat (Léon), Lagache (Louis-Fernand) et 
Mathieu (Victorien); 

39 L'arrêté ministériel du 26 octobre 1945 en ce qui concerne l'ai- 
mission dans la réserve de M. Le commandant d'administration 
Perrier (Joseph-Henri), retraité; 

4 Le décret du 26 mars 1946 en ce qui concerne la nomination 
dans la réserve avec le grade de lieutenant-colonel d'administration 
de MM. les commandants d’administralion (retraités) Gouze (Louis 
Henri-Alphonse) et Lartligue (Gabriel-Justin-Jean-Marie), et en € 
qui concerne la nomination dans la réserve de M. le capitaine d'ad- 
ministration (retraité) Deschamps (Joseph-Marie) ; 

5° Le décret du 15 janvier 1947 portant promotion au grade de 
lieutenant-colonel d'administration de réserve de M. le commandant 
d'administration de réserve Perrier (Joseph-ITenri) ; 

6° Le décret du 30 décembre 1918 en ce qui concerne la propos 
tion au grade @e lieutenant-colonel d’administration de réserve de 
M. le commandant d'administration de réserve Chevrolat (Léon). 

o Le décret du 1% août 1919 en ce qui concerne Ja promobon 
au grade de commandant d'administration de réserve de M. le capi- 
taine d'administration de réserve Deschamps :Joseph-Maurice}). 

Sont nommés dans le cadre auxiliaire du service de l’intendante, 
avec leur grade, à compler de la date de leur départ de l’armée 
active, les officiers d'administration dont les noms suivent béné- 
ficiaires de l’article 38 de la loi no 49-983 du 23 juillet 1949: 


Lieutenants-coloneis d'administration, 
Bureaux de l’intendance. 
MM. Lagache (Louis-Fernand), 
Mathieu ({Viclorien). Chevrolal (Léon). 


Subsistances militaires. 
MM. 
Larligue ({Gabriel-Justin-Jean- ! 
Marie). l 
Habillement et campement. 
M. rerrier (Josenh-Henri). " 


Gouze ‘Louis-Tenri-Alphonse). 


Commandant d'administration. 
Subsistances militaires. 
M. Deschamps {Joseph-Maurice). 
….-@ © 











De l'ad 
ncêé 
{ lasse, 


ion at 
M. ke 
lathiey 


gulart 
s d'ad- 
nd) et 


l'ad- 
ration 


nation 
ration 
Louise 
en € 

l'ad- 
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25e 
pécret du 9 septembre 1950 portant annulation d'une nomination 
dans les réserves (armée de terre). 
arret en date du 9 septembre 1950, est annulé le décret du 
po ui concerne la nomination au grade d’attaché de 


g50 en ce 


ii - pe Mer ; Ê 
pu l'intendance de M. Labrunie (Gabriel-Lucien), sous-lieu- 


nlasse à pe 
rtf cserve d'infanterie, se:rélairs général d> préfeclure. 


jenant 


et 


| décret 


dt : 


+0 





du 9 septembre 1950 portant modification à de précédents 
s relatifs à l'intégration dans l’armée de terre, réserve, 


d'officiers provenant des forces françaises combattantes de l’inté- 


rieur. 


Par dé 


mod fit 





et en date du 9 septembre 19%, les décrels suivants sont 
; comme suil: 


Décret du 3 avri! 1911. 
RÉSERVE 
TROUPES  MÉTROPOLITAINES 
Cavalerie. 
Au grade de chef d'escadrons. 


(Pour prendre rang du %5 mars 1911.) 


au lien de: « M. Ophi (Claude-Charles) », lire: « M. Bouchinet 


{Edme 


haries Claude), (pseudo Ophi, Serreules) ». 


Décret du M janvier 1949. (Journal ofliciel du 3 février 1919.) 


Suppr 


4 


M I! 


Lir 


IÉSERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Au gride de commandant, 


(Pour prendre rang du 25 juin 1918.) 
mer: M. Bouchinet-Serreules (Claude-Charles-Edme). 


Décret du 26 mai 1915, tome I, page 10. 
RÉSERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Inténdance. 


1 lieu de: 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {7 juin 1935.) 
onpeile (Roger) », 


0: 
Au grade de sous-lieutenant d'administration, 


(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 


« M. lompelle (Roger) ». 


S ippr 


Décret du 26 mai 1915, tome ?, page 69. 
TROCFES MÉIROPOLITAINES 
19 ACTIVE 
Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 1945.) 


mer: M. Cachat (Gilbert-Léon). 


20 RÉSERVE 
Infanterie. 
Au grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du {+ juin 1945.) 


AjtWier: M, Cachat (Gibert-Léon), 





Décret du 26 juillet 1915, tome 3%, page 13. 
RÉSER VE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Injanterie 
É Au grade de sous-lieutenant. 
Au lieu de: 
(Pour prendre rarg du {er juin 1945.) 
« M. Geneste (Raoul) », 


Lire : 


(Pour prendre rang du fer juin 1924.) 


« M. Genesle (Raoul) ». 


Décret du 9 février 1916, (Journal officiel du 27 février 1946, p. 1697), 
RÉSERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINRS 
Arme blindée et caralerie. 
Au grade de soue-lieutenant, 
1M5.) 


‘Pour prendre rang du fer juin 


Supprimer: M. Blin ({Jarques), 
Décret du 5 mars 19142 (Journal c'firiel du 10 mars 1948.), 
RÉSER VE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
lntendance. 

Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 2% juin M5.) 
Supprimer: M. Vitalis ‘Henri). 
» octobre 1919 (Journal officiel du 13 octobre 1949). 


RESERVE 


Décret da 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de sous-licutenant, 


(Pour prendre ranz du 25 Juin 
a M Caroesco (Joseph-Barihé'emy) », 
Lire : 
(Pour prendre rang du ler ma 195) 
e M Caroes:o :Josephi-harthéïemny) ». 
à © Æ— 











Décret du 9 septembre 1950 n:odifiant un décret portant radiation 
des Cadres de l'armée avec pension d'un aspirant d'active des 
troupes coloniales (infanterie). 


Par décret en date au 9 septembre 1950, le décret du 27 avril 19148, 
ravant des cadres de l'armée, avec pension, l’aspirant d’active d'’ine 
fantlerie coloniale Le Lay {Pierre-Paul}, est modifié comme suit: 

Au lieu de: « Rayé des cadres de l’armée avec pension », lire: 
« Admis d'office à faire valoir ses droits à la retraite » 


RD — —— — — — 





Décret du 9 septembre 1959 
portant nominations dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en dale du 9 septembre 1959, sont nommés dans la 
réserve de l’armée de iner pour compler de la dale de eur radia- 
lion des contrôles, 

A. — Corps des officiers de marine, 
Au grade de Capitaine de frégnte de réserve. 
Les capitaines de frégale en retraite: 
MM. Blot (Camille-Charles-Léon), du port de Cherbourg. 


Leblanc (Robert), du port de Lorie 
Lucas (André Adolplhe-Marie-Henri, du port le Lorient. 


Slourme (Ka“nond,, du port de Brest 
Aù gra le de Capilaine de Corvette de 7réserre. 
M. le Capitaine de corvette en retraite Jaffry ‘Paul-Louis Marie). du 


port de Brest: 


B. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 


classe des équn nes de la Îl lle “1 Cserre. 


Au grade d'officier de 2e 


M l'officier de ?%% classe des équinages de la flolte en retraite 





+0 <+- 


| Batsalle (Jean), du port de Ro:he'o 
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Décret du 9 septembre 1950 portant nominations 
dans ke corps des officiers de réserve de la marine, 


Par décret en date du 9 septembre 41450, sont nommés dans Je 
Corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre de l'armée de 
mer, au grade d'officier de réserve imterprèie et du chiffre de 
& classe, pour compter du 1° seplemt re 1950, les aspirants de 
réserve interprètes * du chiffre dont les noms suivent: 

MM. Le Bail (JosephLouis-Léon), du port de Lorient. 
Abord de Ch lion (Charies), du port de Toulon. 
Nicham (Robert-Emile), du port de Toulon, 
Gruau (Camille-Fernind-Jean-Marie), du port de Toulon: 
Alloueleau (Marc-Paul-Charles), du port de Toulon. 
Troncy (Jacques-Maurice), du port de Touton. 
Aguiia (Ja ques), du port de Lorie] 
Le Quinio {Roger-Eugène cs arie), du port de Cherbourg. 
Domiræe (Jean), du port de Toulon. 


: + 6 &— 








Décret du 9 septembre 1950 portant promotions au grade d'admi- 
nistrateur en chet de 1 ciasse des services centraux de la 
marine. 


a! et embre 1950, sont promus au grade 
d'adminttrateur “hef de e classe des services centraux de la 
anarine | pour compter du 1% janvier 1919) les adminis- 
1rateurs en chef de 2e classe des services centraux de la marine mili- 
taire no! liivent: 

M. Ris 
‘{IL.-M 


en Mi-Son dors cadre, et M. Lasserre 


, 


———— © — + © — — 


Décret n° 50-1088 du 11 septembre 1959 portant maintien sous 
les drapeaux des militaires de la seconde fraction de la 
ciasse 1949, 

Le ES du conseil des ministres, 
Sur le ed du ministre de Ja défense nalionale et des 
forces armées (gui , air et marine 
‘rutement 


ip 
rélaire ; d' Etat 
: ; . 


1 
40 de la loi du 31 mars 192$ sur le re 


t » 
RE 


l’armée : 

Vu l’article 68 de la li 
ment de l’armée de mer: 

Vu le décret n° 49-1157 du 20 août 1949, relatif à l’appel sous 
Jes drapeaux de la deuxième fraction de la classe 1949; 

Le conse]i! lu 


embre 1932 sur le recrute- 


des rminetres entendu, 


Art, fer, — Les militaires appe'és appartenant à la deuxième 
fraction de la classe 1949 seront, ’exceplion des sursitaires 
et des ajournés incorporés avec te fr ic tion de c'asse, Irain- 
tenus sous les drapeaux pour une durée de trois mois à l'expi- 
ration de leur année d Vice 

Art. 2. — Le ministre 4 se nationale et les secré- 
taires d'Etat aux forres armées (guerr air et marne) sont 
chargés, chacun en ce aui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décre 1 sera publié all Journal 0] fficiel de da Rérmblique 
fran 

Fait à Paris, le 115 n'bre 1950, 


Par le président du conseii des ministre 


Le münistre de la défense national, 
JULÆS MOCH., 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRE-FRANÇOIS MONTE] 
Le secrélaire d'Elat au. forces armées (air, 
ANDRÉ MAaROSFLLI 
—-@> © &-_- . sé sai 


Conditions dans lesauclles certains gen“armes peuvent être nommés 
ofncivrs Ge la police judictaire. 


minis- 


46 et 50 
Ke ; 


dans 





—., 


Arrélent: 


Article unique. — Par dérogahon temporaire aux termes %e y 
ticle 4 de l'arrêté du 22 décembre 4949, le jury de chaque exam 
relatif à l'attribution à certaine gendarmes du titre d'officier de pole 
judiciaire, organisé entre la date de la parution du présent ami 
et le 4er juillet 1901, est ainsi composé : 

Le général inspecieur général de ta gendarmerie, présiden!: 

Un magistrat ayant au moins rang d'avocat général près les cou 
d'appel de province, vice-président ; 

Un comimandant régional de la gendarmerie nalionale, vi 
président; , 

Trois sections de correction des épreuves comprenant cl acune: 

Un commandant de légion de gendarmerie; 

Un masistrat ayant au moiris rang de procureur &e la République 
de 3° classe ; 

Un commandant de conmpasnie de gendarmerie ; 

Trois commandants de section de gendarmerie. 


L'un des commandants de section remplit les fonctions de seen 
taire. 
Fait à Paris, le 7 septembre 1950. 
Pour le ministre de la défense nationale et par d'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLA VERI, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délkégalion : 
Le chef du cabinet, 
FEXIE. 





—+ 2 +-- 
Personnels civils extérieurs de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine 
date «u 7 septembre 1950, est prormue, à <ompter du 1* 
bre 1950, à l'emploi d'agent administratif principal de 8° clas: 

(ter tour choix), — Mme Friaisse (Antoinette), agent 
tratif de {re classe en service à l’élablissement de Saint-Tropez 


6 + 





Tsbleau supplémentaire d'avancement du personnel civil adminis 
tratif des services extérieurs de la défense nationale (marine), 
branche « directions de travaux », pour l'année 1950. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
date du 7 sepleinbre 1950, sont inscrits, par ordre de mérile, m 
tableau qe d'avancement du personnel «ivil adininis 
tratif des services extérieurs de Ja défense nationale (marine), 
branche « directions de travaux », pour l'année 1950, les secrétaires 
adminisiratifs de ire et 2 classes dont les noms suivent: 

Pour un avancement au grade de secrétaire adminis 
cipal: 

MM Jes secrétaires administratifs de fre classe: Riou (C 
Guay (Henri), Percier (Edmond), Ricard (Camille), Neolet 
Béchard (Francois), Plessis (André), Chabernaud (Mi rcel 

Pour un avancement à Ja {re classe de secrétaire administratif: 

MM. Bonnet (André), Gebelin (Roger), Grisanti (Louis), Bevet 
{Guslave), Le Bourg (Auguste), Salaun (Charles), Naga (Henn), 


——  +5+- 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur (années 1949-1950) 
des militaires de l’armée de terre n’anpartenant pas à l'’arméé 
active. 


Reclificalif au Journal ofJiciel du 48. juillet 1950: génie, page 768, 
au lieu de: « Gosslet (Paul-Æmile-Teussaint), capilaime de subdivi- 
sion de Nantes », lire: « Gosselet (Paul-Emile- Toussaint), capitaine 
subdivision de Nantes ». 


++ 


Tableau de concours pour la médaille militaire pour l'année 1960 
{armée de l'air, active). 


Reclificatif au Journal officiel du 31 août 1950: 

Page 9370, 4e colonne, au lieu de : « Pelurson (André Jean 
Joseph) », lire: « Pelurson (Albert-Jean-Joseph) »; au lieu de: 
« Vieux-Maire (Henri-Augusle), edjwlant-chef », lire: « Vieux-Mafñe 
(Henri-Augus!{ adjudant ». 

Page 9371, 2 colonne, au lien de: 
lire: « Poi (Marie-Julien-Pierre) ». 
Page 9972, 3e colonne, au lieu de: « Deliquet (Jean-Rog | 
ai ji ud », lire: « Deliquet (Jean-Roger.Marie), onhns. hef ». 

————@ @ &- 


«a Poirot (Marie-Jules Pit 
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des demandes de réintégrat:on ou de réaffectation du personnel civil technique du commissariat de la marine au 17 juillet 1959. 















































Liste 
re — — 
FEAR _ LORL OÙ ÉTAPLISSEMENT DATE 
nom: E1 PL ÉNOMS GRADE RÉSIDENCE AUTi ELLE DATE D'AFFECTATION ni ; de la p'uz anc'enne 
‘ demandé demande valible 
TT se} — —— 
Spécialité « 17 ‘ta!lurgiste D, 
cAmna R.)..#2540a0 Chef de travæux. Ajaccio. 14 juin 1918, Toulon. {er janvicr 1919, 
4 1 A cos 1%: TP; do 2e"classe Cherbourg. 21 novembie 1939. Lorient. 1er janvier 1530, 
0 L'\..s..sohhens A. T. de re ciasse. Toulon. 12 avril 1950. Bizerte. er juillet 1950. 
Pise 1 lo A, T. de 3 classe. Cherbourg. 29 murs 1950. Brest. 1er juillet 1950. 
LE — SES ECS 
Liste des demandes de changement de résidence du personnel civil technique du commissariat de la marine au 1” juillet 1950. 
PORT OÙ  ÉTAPBLISSEMENT | DATE 
NOM ET PRÉNOYNS GRADE AFFECTATION ACTIELIE | de la plus an igine dem node 
derianudé valatte 
= tr 2 SEE, TRE SE RE 
Spécialité « Métallurgisle », 
Lji-crie see ns e A. T. de fre classe. Bizerte, Paris. jer juillet 19540, 
Ho ia es A. T. de fre classe. Bizerte. Fort-de-France, {er juillet 19%) 
PPT sue A. T. de 1jre classe. Fort-de-France. Casablanca, Toulon. der juillet 10) 
sa 3 7 SNS RS A. T. de 3 classe. Cherbourg, Dakar. der juiilel 19%), 





Liste de déplacement d'office du personnel technique du commissariat de la marine, 


depuis son entrée dans le personne! technique, n’a jämais été affecté ou déplacé d'office en Frane continentale où en Cors@ 
uais servi d'oftice ou sur sa demande en Algérie ou dans les lerriloires de IUnion franiçiuse, (Liste arrélée à Ha dale du 






























































1450,) 
————————_—_———————— — — 
; ssh » . PART NX DATE DE NOMINATION 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE AFFECTATIO à l'emploi d'A. T de 3% classe 
| pps RE. | 4 
Spécialité « Tonnelier ». 
Le | nn sssdesoscrssns ds hastsoi Chef de lravaux. \ Brest, l 11 août 1951 
Spécial té « Habillement ». 
Buchoze R.)......sss déesse Chef de travaux, Toulon. 10 janvier 1930. 
k. cale ans oee ; — in oi 
Perso qui pendant une durée de deux ans an moins, a déjà 616 affecté ou déplacé d'office en France continentale où en Corse, où à 
déja servi d'office où sur sa demande en Algérie ou dans les terriloires de l'Uniou française. (Liste arrctée à ja date du 1 juillet 19%.) 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE AFFECTATION DATE DE RETOUR AU FORT 
= Le ie ER EE 
Spécialité « Métlallurgiste ». 
Lholel CA PREND PE Chef de travaux. Brest. 7 avril 145 
Le Noan (P.).. ss. c.. A. T, principal de 3 classe. Brest. CO Toni 196. 
QUE (PJ peser A. T. principal de fre classe. Loricut, 13 scpletmbræ 1916. 
Spécialité « Boulanger ». 
Coalanea ‘L. ÉD MES Chef de travaux. | Brest. | 2: janvier 1935. 
De. + à Os k The 
Liste de déplacement d'office du personnel civil administratif (branche commissariat et santé). 
D Pers ‘ qui, depuis son entr'e dans le personne! administratif, n'a jamais élé affecté ou déplacé d'Mce en Fran:e conlrentale ou en 
Louise, el n'a jamais servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou dans lies territoires de L'Union française (Liste urrètée à la 
lale du {er juillet 1950.) 
_—. —— TT 
bé: (l 
DATE | DATE 
NOM ET PRÉNOMS AFFECTAT:ON NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATiON ; 
de la Lilul risatior. | de a lil. lirisa!'ion 
sE-Re - _— —————  —— - —— ————— | “chars nement ces ——— | ———— —- —— 
Secrétaire administratif principal Agents administratifs. 
Hesry (Louis)... Rochefort. | 15 mars :920. DATA EAiloemrovessue ta | Cherbourg, | 8 juilet 1941. 
l DOR CR Era nec sa ACTE Brest 16 novembre 19939. 
Secrélaire adminustialif de 2 classe. | Agent administratif adjoint. 
| 
EST (Georges)... lordeaux. | 25 novembre 19148. | Charmaillard Pare | Toulon. | 11 mai 19.3. 
III; PR nine sn Den mensenn " __——— 

















* 








—_ 








JOURNAL OFFICIEL PE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
2 Co ; ag 
12 Septembre 1950 





———". 





































































































Personnel qui, penda une durée de mains de deux ans, à déjà €t6 affecté on déplacé d'office en France continentale ou en Corse : 
déjà servi d'office ou sur sa demande en Algérie où dans les territoires de l’Union française. (Lisle arrètée à la date dn {eu “oh. 
iet 10.) rs juil. 

SE — — te _ 

| ss 
DATE g DATE 
NOMS ET PRÉNOMS AftECTATION NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATIOX x 
de Ja ta ul..r sal on. | de ja tilu tion 
unes —_ … ge - _, DR SR “ui ee ne Sein nt MRRORERe CREER MO ES EE ÉD SR ar ———— 
igent + nistrat:f. Agents administratifs adjoints. 
: RS: 4 MYPRREER TES : Bret. 21 août 19; 

Gued À PP B:ust, | {5 février 1938. Freimeaux (L.}.....0ee Toulun. 10 m LS 

Perso | il, Pt une d d> deux ans au moins, a déjà 616 affecté ou dépiacé d'office en France continentale où en Corse 14 
déjà i d’ ( ] nande € Algérie où dans les terriloires de PUnion française, (Liste arrêtée à la à il 
let 1 i 

PET eye dé A I D em sn de CR + _— 

| DATE DE RETOUR DATE DE REIOUR 
NOMS EÏ PRÉNOMS | AFFECTATION : NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATION ï 
au port. au pe 
| 
ps re EC es T7 as — LAURE” sb pe — _ 
Secrélaires tdminist AE principaur. : 
Agents administratifs principaux, 
Gui!lerm Essaie | B e:1, 18 mai 1992. 
leville 4 ire 8 a9 93s à 
PO Te Hnlresetrs a, RROUE HR Poullavec (L.)......... brest. 1” 
| Le Rorx (E.)...... raie Lorient. 31 ia 
SECTer ae (LASER LEE ty e Ir casst Aubret (GG)... ss Brest. 3 février 1936 

CRTC css. Brest. 23 avr! 19%. 

PR ds soiré ss Lorient. fer o'lobre 1996. ; He: FA 

Louarn Fe... Brest. 3 janvier 1938. AvCNS  GEMENISÉraurs. 

FAUJOUr IP)... B es! JS juin 1940. 

Richard (A.).......... Toulon er septembre 1940. Pellon (F.).......00e. Toulon. 29 févri 

0 à oi LA PP TR B es!. 3 février 19141. Peyriga' (2)... Toulon. G mars f 

Lie (4 RER ar PRES Brest jer juin 41943. Denhaul (H.)..... vases Rochefort, 45 mai 

io: ANR PPS Ro :hefort 1er juillet 1944. AHAINn (Pihsscvossssoss Brest. 29 juin 1 38 

Liste des demandes de ré nieg'ation ou de réaffectation à l’un des poris métropolitains ou établissements hors des ports 
au 1% juillet 1950. 
(Arrèté ministériel du 23 décembre 1926.) 
Personnel cioil administratif des services « Commissariat et santé ». 
ES ———— a ———— 1 — : " 
ANCIENXETÉ 6 PORT  MÉTROPOLITAIN DATI 
NOM ET PAÉ\OMS | RÉSIDENCE ACTUELLE DATE D'AFFECTATION : de la pl À 
| dans l'échelon. ou établissement demandé demande 
— ———— me ] ——— — — —— | —+ 
Secrétaires administratifs principaux. 
Rougie BASES LEE 1 an 6 mois. Paris 1er décembre 194. Toulon 4er janvier 1913, 
Mauri À PRET 4 an 6 mois Cherbourg. 8 juin 1949. Brest 40 juillet 1959 
MM li. s.3: | 4 on 6 mois. Lorient. 2 décembre 1949. Toulon 2% janvier ffoû. 
Goi elon (7.)-....... | 1 à mois, Cherbourg. 45 novembre 1949. Brest âer janvier 1950 
Secrélaires administratifs de {re clgsse. 

Maynard (M)... l & mois. Bordeanx. 4e mars 1945, Toulon. 4er juillet 1915. 

CO ADM. russes sages 4 11 6 mois. Marseille. 3 mai 1948. Toulon der juill: 148, 

Le Fe (Pihssssocssns 4 en 11 mois. Marseille. 48 novernbre 41949. Toulon. der janvier 170 

Polidor (A.)....5... { an 6 mois. Toulon. 29 juin 41949. Cherbourg. 4e juille 1960. 

Dexter (Edssssncness 4 an 7 mois. Saman. 45 février 190. Rochefort. der juillet 1%. 

Secrctaires administrati[s de ?e classe. 
Qui (Ashseoséne { an 6 mois. Cherbourg. 20 octobre 1%M8. Lorient. de janvier 1°1° 
Thom Distetnsssnes 1 àn 7 mois. Cherbourg. 16 avril 1948. Toulon. der janvier 1949. 
Louva PRREEEEEEEEEE 1 ën 6 mois. Cherbours 19 avril 1948. Brest. der janvier _ 
Risticon RSR 1 àän 6 mois. Cherbourg. 10 novembre 1948. Toulon de janvier 1949. 
Fleury (E.)........... 1 an 7 mois. Cherbourg, Aer avril 1M8. Toulon. der juillet 1949, 
RC a") ONE VERS 1 an 6 mois. Cherbourg, 2% mars 1949. Brest. der juillet 1949. 

Le Br: ( an » mois 29 jours Cherbourg, 8 juin 1949. Brest. de foule: 1987. 

D PT 6 TT à STORES If an 1 mois 11 jours. Cherboutg. 8 juin 1949. Brest. de jutllet 74 

SR Re ss dc à | 1 an 7 mois. Paris. 26 mai 1949. Toulon. dx janvier 1960. 

COR RS srsessv ec] { an » mois 2 jours Toulon 8 juin 1949. Brest. ér janvier 1949. 

Agent administratif adjoint. 

Durente (J.)..:.......0 | 3 à G mois. Cherbourg. der avril 1949. Toulon. | ds juillet 4949. 
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chou mm 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


du 11 septembre 1950 chargeant 1e ministre de la santé 








sçret s - = Sins : 
Publique et de la population de l'intérim du ministère des affaires 
étrangères. 

Le Président de la République, 

ur le port du président du conseil des ministres, 

Va ricles 45 et 16 de la Constilution de la République fran- 
EC pécrète: ; 


+ tr, — M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et 
de li ation, est chargé de l'intérim du ministère des affaires 
ral ; pendant l'absence de M. Robert Schuman 
> — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
Répul * française. 
Fait à Muret, le 11 septembre 1950. 
VINCENT AURIOL, 
P » Président de la République: 
Le presitent du conseil des ministres, 
R. l'LEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


( 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 








Décret du 5 septembre 1950 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 5 septmbre 195% pris sur la proposition du 
président du conseil des minisires, du ininistre de l’intérieur et du 
seerélaire d'Etat à l'intérieur, et après avis du cons’il de l'ordre 
en date du ?8 août 1950 portant que la nomination de ce décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

Mile Mevran (Emilie), secrélaire du conseil général de l'Isère; 
24 ans de fonctions publiques. 


6 © + 





Fonds de concours, 





Par arrôté en date du 6 septembre 195, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1950, un crédit de fonds 
de concours de 8.681056 F, iéparti ainsi qu'il suit: 

Chap. 130, — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 

el des goiices d'Etai el indeinnilés jayées sur fonds de concours: 

Art. 2, — Indemnités aux fonclionnaires du service des courses 

it j shoes dat here Tune ES à ss. 2.806.651 F, 
Chap. 3100, — Personnel de la sûreté nationale. — 

Frais de déplacement: 

Art, LE Re nn da a buts are 4.000 
Chap. 2129, — Frais de d‘placement des compagnies 
rcpublicaines de sécurité: 


AT LR NS tr trndatsiatete.s so. 4.818.160 
Chap. 3119, — Sûreté nationale, — Alimentation: 
À 2, — Alimentalion des C. R. S. et des écoles 
le DONC ET Lara ee sonate timer ‘1 0.010 
Cha] 219, — Entretien et fonctionnement du maté- 
FOl GUIDNN Es ner cr as ot et Vian end euere 4.114 


Total ssscsssosecscorccocosesstosesoosee 8.681.916 F. 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 9 septembre 1950, M. Benedetti (Jean), contrô- 


] Ir adjoint des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
à Thisv, est placé en Position de détachement, pour une période de 
‘ing ans, auprès du ministère du travail et de la prévoyance sociale 
a lunisie pour y occuper un emploi de contrôleur adjoint du tra- 
Va 


yl° Présent arrêté prend effet de la date de l’embarquement de 
M. Lercdetti À Marseille (1er mai 1950). 


—@ @ &- 








MINISTERES DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 50-1099 du 1° septembre 1950 relatif à la fixation du 
maximum des avantes sur valeurs mobilieres consenties par 
les caisses de crédit municipal et monts-de-piété. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconoe 
miques, 

Va La loi du 25 juillet 1891 modifiée par La loi du {0 juin 
1916, et notaminesnt ses articles 1% et 2; 

Vu la loi du 17 mars 1943; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décréle : 

Art. 17. — Le maximum du prêt sur nantissement de valeuf 
mobilières libérées au porteur est fixé à 250.000 F, par opération 
et par emprunteur, pour les caisses de crédit municipal et monts- 
de-piété qui ont été autorisées à effectuer des prêts de cette 
nature, conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi 
du 23 juillet 1891, modifiée par la loi du 10 juin 1916. Toute- 
fois, ce maximum est porté à 200.000 F, si le gage est constitué 
exclusivement par des valeurs de l'Etat où par des valeurs 
garanties par l'Etat. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {°° septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainisire des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PLTSCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ministre du budget par interim, 
MAURICK-PETSCHUE, 


—+e+— 








Décret n° 50-1109 du 1° septembre 1950 portant attribution de 
vactations aux fonciionnaires de l'administration de l’enregis- 
trement et des domaines participant aux opérations nécessi- 
tées par l'application des décrets n° 495-742 du 7 juin 1949 et 
n° 49-1618 du 28 décembre 1949. 





Le président du conseil des ministres 
l , 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon0- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fouction publique et à la réforme administrative, 

Va le décret n° 49-712 du 7 juin 1999 fixant le régime d’occu- 
palion de logement par les personnels civils de l'Etat, dans les 
immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque ; 

Vu le décret n° 49-1618 du 28 décembre 1919 visant les per- 
sonnels militaires de l'Etat; 


Le conseil des ministres entendu 
L 


Décrète : 


Art. 1%. — Les agents de l'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines qui, en plus de leurs attributions nor- 
males sout appelés à participer aux difiérentes opérations néces- 
sitées par l'application du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 et 
du décret n° 49-1618 du 28 décembre 1949 pourront recevoir 


pour chaque affaire examinée des vacations dont le montant 
est fixé à 150 F. 

Le nombre de vacations est déterminé pour chaque affaire 
par le chef du service des domaines daas la limite de dix. 
Toutefois, pour 20 p. 100 au maxituum des affaires examinées, 
il pourra être compté uu nombre de vacations supérieur à dix. 
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Art, 2. — Le ministre du budget, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme adnunistrative sont chargés, de l’exé- 
cution du présent décret qui aura effet à compter du 1% Jan- 
vier 1950. 

Fait à Paris, le !* septembre 1950, 

R. PLEVEN,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le münistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ministie du budget par intérim, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme adnunistrative, 
PIERKE MÉTAYER. 
— — +0 





Décret du 9 septembre 1950 portant affeciation au ministère du 
budget (service des domaines) de l'anc.enne annexe de la caserne 
Thiry à Nancy. 


_— mm 


Par décret en date du 9 septembre 1950, est affectée définitive- 
ment au ministère du budget (servie des domaines}, en vue de 
laménigement d’une cité administralive, l’ancienne annexe de 
Ja iserne Thirv, rue Sainte-Ca‘herine, a Nancy, comprenant ter- 
rains el bâtiments cadasirés section A, lieudit « Quarter Sainie- 
Catherine », n° 553 à 063, 9591 et 592, pour une superficie lolale de 
d ha S5 a 03 ca. 





+ & +- 


Conditions d'entrée en France des poires de table suisses, 





e ministre du budzet, 


L 
Vu Je code des douanes et nofamment l’article 24; 
Vu l'avis conforme du minisire de lagricullure, 
\rrèle: 

Art. 1°, Les poires de lab'e d’origine suis:e reprises à la position 
s-:6 B dn tarif des douanes et importées dans ‘a limite du contin- 
gen! ouvert par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel de 
ce jour, ne peuvent être dédouanées en France mélropolitaine que 
par les bureaux de douane de Vailorbe, Bel'egarde et Saint-Louis. 

Art. 2. — Le directeur généra! des douanes et droits indirecte est 
Chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié au Journal 
ofliciel de la Répubhiique française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 19%. 


«1 


Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ROBERT BLOT, 


+0 





Fixation d’un contingent et des conditions d'importation 
du zinc brut en suspension des droits de douane d'entrée. 


Le ministre des finances et des affaires économique:, le ministre 
du budzet et :e ministre de l’industrie et du cammer’e, 

Va l'ordonnance du 8 juillet 1913 relative au régime douanier et 
fiscal des importalions ; 

Va l'arrèlé du 16 décembre 1917 portant modification du tarif des 
droits de douane d'imporlalion et les textes subséquents qui l'ont 
modifié O1] o:nplé 6 : 

Vu J'arrèlé du 22 février 1920 portant rétablissement des droits de 


ab'es au zinc brut, 


Arrétent : 

. — Jusqu'au 31 décembre 1930, dans la limite d’un contin- 
124X)) tonnes, le zinc brut repris aux nos 1366 A et B du 
tarif des douanes, pourra, être importé en suspension des droits de 


! ) bénéfice du régime de faveur prévu À article fer 
Ci-dessus est réservé au zinc brut imporlé sous le couvert de certi- 
ration conformes au modèle annexé au présent arrêté et 
visé: par ja direction des mines et d2 Ja sidérurgie du ninistère de 
l'indusirie et du commerce 

Ces documents devront être présentés en double exemplaire à 
l'appui des déclarations de douane de mise à la consommation. 

Leur délai de validité est fixé à trois mois, Chaque certificat 
ne pourra être ulilisé que pour une seule importation, 

Lorsque l'importation du zine brut donnera lieu à Ja production 


d'une licence d'importation délivrée par l'office des changes, le 
cerlficat d'exonération prévu par le présent article ne sera pas 
exigé si la Hicence porte la mention: « imputable sur le contingent 
admissible en suspension des droits de douane au titre de l’année 
4990 » apposée par la direclion des mines et de Ja sidérurgia 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits inui 
le directeur des mines et de la sidérurgie sont chargés, chau 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui ser 
Journal officiel de la République française. 


recls @ 
lente 
d Publié au 


Fait à Paris, le 11 septembre 1950. 
Le ministre des finances et des affaires éconon 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur adjoint, 
YVES MALÉCOT. 


tiques, 


Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre de l’industrie et du 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Commerce, 





ANNEXE 





CERTIFICAT D'EXONERATION 
des droits de douane pour l'importation du zinc brut. 
(No 1366 À et B du tarif des douanes.) 





demeurent à f(adreso complèle) ses. ous TVR 
demande à importer, au bénéfice de la suspension des dio ls préva 
par l'arrêlé du 11 septembre 190, les quantités de zinc d'lailées 
ci-après: 










































































orme 0 UE ates We 
(Signalu.e.) 
e ESPÈCE on 
NUMÉRO (désignation Inc ia 
seloa les termes Peies et àdreces 
du tarif | * à * | ORIGINE VALEUR ELLES 
douanier. | tarif des douanes net. Le 
d'imporlal on). destin lire réel 
Visa du minishe de l'industrie el du commerce 
wbüectlion des mines et de la sidérurgie). 
Accordé pour (quantilé en loules Jeltres) ,....sssscsossseoonsonsseeee ï 
Date sign ture et cachet 
de la a reclion 
des mines et de la sidérur£e} 
Reconnaissance du service des douanes. 
BUREAU Païs as| es sd 5 
et euméro a a 5 FA F4 « 
de douane à € Le 5 =. > 
de Ja déclaralion | 5 Fa & mo + € 
d'importation HE ® Fr | 
. en détail. L 
| 
| 
A ‘bureau d'importation), ................ rnnietss LD AN raterernesaeesennt 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature 
et cachet du bureau.) 








+ 0+- 
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Le 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Décrète : 
Art, !%. — Dans la limite des crédits ouverts 4 cet effet. il 





pécret n° 50-1101 du 1° septembre 1950 ailouant une indemnité 
de charges administratives aux inspecteurs d'académie 
d'Algérie. 


D. 0 4 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de léducation nationale, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finanets et des affaires 
&onomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
ah fonction publique et à la réforme administrative, 

vu l'ordonnance du 6 janvier 1945, portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires et aménagement des pensions civiles 
et milluires, 

Vu la loi du 20 septembre 1947, portant statut organique de 
pAkerie, et notamment l'artiele 47; 

vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classe- 
ment hitrarchique des grades et emplois des personnels civils 
et millaires de l'Etat; 

vu Le décret n° 4S-112% du 13 juillet 2%M8, instituant une 
majoration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat 
au ütre de la première tranche de reclasserment de la fonction 
publique ; 

Vu l'arreté du #1 janvier 1949, fixant les traitements des ins- 
pecteurs d'académie ; 

Vu le décret n° 49-88 du 24 janvier 1949, fixant le régime 
des imlemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels d'inspectien; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art, {7, — A cormpter du ?°% janvier 1948, il est alloué aux 
inspecteurs d'académie d'Algérie une indemnité de charges 
adminitralives dans les condilions prévues par le décret du 
21 janvier 1949 susvisé. 

Art. ?, — Cette indemnité est fixée aux taux indiqués ci-après : 

Incpecteurs d'académie en résidence à Alger, 85.000 F. 

Inspecteurs d'académie en résidence à Oran et Constantine, 
fO.0 F, 

\rt, ©, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
linteriour, le ministre des finances et des affaires économiques, 
k ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution dn présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel Ge la République française et 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, Je [7 septembre 1950. 

R, PLRVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'éducation nationale, 
PiERRE-OLIVIRR LAPIE. 
Le nunistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des finances et cles affaires ÉcGnomiqUues, 
MAURICE-ÆETSCHE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
moustre du budiyet par vntérum, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le iecrétaire d'Etat à La fonction publique 
el a la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
_ + 0 +- 





Décret n° 50-1192 du 1* septembre 1950 portant attribution 
d'une indemnité dite de panier à certains agents dés services 
exterieurs de la direction de l'architecture assurant un service 
de nuit. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miuistre de l'éducation nationale, du 
pe : des tinances et des affaires économiques, du ministre 
U budget et du secrétaire d'Etat à la fonetion publique et à la 
Q vr . . . 
élorme administrative, 

Vu la loi de finances n° 50-135 du 21 janvier 190; 

Le Conseil des ministres entendu, 





est alloué au personnel de surveillance de la conservation des 
palais nationaux et du personnel du service de sécurité assurant 
un service de nuit, une indemnité forfaitaire dite de pauier, 
dont le montant est fixé à 30 F par nuit et par agent. 


Art. 2. — Cette indemnité est exclusive de toute rémuné- 
ration pour travaux supplémentaires, 
Art. 2. — Le nombre des bénéficiaires ne pourra excéder 100. 


Art. 4. — Le ministre de Fédueatice nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre dur budget et 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel da 
la République française et aura effet à compter du 1° janvier 
1950, 

Fait à Paris, le {°7 septembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le mmmustre des finances et des affaires économiques, 
numistre du budyel par inlérim, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à ia réforme axdmimstrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


+0+— 





Décret n° 50-1103 du 1° septembre 1950 portant relèvement de 
l'indemnité de fonctions allouée aux fonctionnaires d'Etat 
du cadre seientifique des bibliothèques, chargés de. la direc- 
tion ces bibliothèques centrales de prêt des départements. 


Le président du conseil des miarisires, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à ia 
réforme administrative, 

Vu le décret du 36 avril 1946 portant, règlement d'administra 
tion publique pour la transformation des centres régionaux des 
bibliuthèques en bibliothèques centrales de prêt des départe- 
ments ; 

Vu le décret n° 47-101 du 13 janvier 1M7 allouant une indem- 
nité de fonctions aux fonctionnaires d'Etat du cadre scientifi- 
que des bibliothèques chargés de la direction des bibliothèques 
centrales de prét des départements; 

Vu Ja loi de finances n° 50-155 du 31 janvier 190, pour l'exere 
cice 190; 

Vu la loi n° 50t#1 portant répartition provisoire des crédits 
ouverts sur l'exercice 190; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, leg 
fonctionnaires d'Etat du eadre scientifique des bibliothèques, 
chargés conformément à l'article 3 du décret du 50 avril 1346 
de la direction des bibliothèques centrales de prêt des départe- 
ments, peuvent recevoir une incemmité annuelle de fonctio t# 
de 20.004) F au maximum. 

Art. 2. — Le ministre de Fédacation nationale, le ministre 
des fir.ances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le seerétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont ehargés, chacun en ce qui le concerne, da, 
Fexéeuton du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise et prendra effet à compter @u 
19e janvier 1930 

Fait à Paris, le 17 seplembre 1%0. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, \ 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ministre du budget par intérim, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admanistralive, 
PIERRE MÉTAYER, 


+ © cu 
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écret n° 59-1124 du 9 septembre 1950 fixant le nombre des 
candidats à recevcir aux concours d'agrégations et ce certi- 
ficats en 1530. 





Le président du corseil des ministres, 

Sur le rapport du miuistre de féducation nationaie, du 
Biuishe des finances et des afloies économiques, du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réiorme administrative et 
du ministre du budget, 

Vu Particle 14 de la Joi du 11 septembre 1918: 

Vu le décret du 17 décembre 1949 autorisant l'ouverture en 
1950 des conc: nent de l'enseignement du second 


degré, 


ui de recruter 


Dicicte: 
Art 1%. — Te oombre de candidats et candidates à admettre 
suite des concours de recrutement de l'enseignement du 


à 
ad lil 
ssion de 1950} est ainsi fixé: 


gsccond degré :se 
Caudidats, Candidates 


Agréation de philosophie. ......s....s.50. : “80 4 
Agrégation de géugraphie.. os... se 8 2 
Astra C'HISIOHE. ss éraneSiessscene st 16 » 
Agrégalion d'histoire et géographie........ “x » 11 
Agrégation, des leitres............... PTS ET 25 14 
Agrégation de grammaite... ss... Re | 6 
Agrégation des sciences mathématiques... 22 8 
Agrégation des sciences naturelies....,...... 18 G 
Agrégation des sciences physiques... ......... 20 7 
ARTS UOR. COOMARL, ss sososopoño an ns D 6 
AGtESANION C'ANDINIE. sos lisses cécdte sde 700 13 
Asrégation d'espagnol... ... EPP ETES STE 6 6 
AETCERUGR A TRMINIIL. ns ocsvéotoncio sons etes 2 2 
grégal'or, d’arabe..... sais sensor 2 1 
Agrégation de russe....... es A VOLE E ve 1 
Certificat d'allemand........ CRT NE Es UT G 10 
Certificat d’anglais...... PR GERS Re 10 20 
Cerüficat d’espagnol...... ronssesseeviessdeetss 7-20 4 
nsc nus ice seat SEP 2 3 
Certificat d'arabe....... dsrrsénssvides sois ai 6 3 
Ceitifieai d'aptitude à l'enseignement dans Je 
cu:ieges : 
Section A. — Jhilusophie, letties...... .e 7 : 4 
Section B. — Lettres classiques. .....….... 20 6 
Section B’, — Leitres modernes.......... 10 8 
Sechon C. — Histoire et géographie... 12 10 
Section E. — Mathématiques et physique. 28 8 
Section F, — Sciences physiques et natu- 
PR dite die its te le 25 10 
Cerlilicat d'aptitude à l’enseignement du des- 
sin (degré out SÉPARÉE re 08 5 
Certificat d'aptitude à l'éducation musicale et 
à l’enseignement du chant choral (degré su- 
Lines 5 ( 


DT), cocon ae dienssis 
Art. 2, — £e ministre de men etyre nationale, le ministre 
des finar.ces et des affaires é‘onomiques, le ministre du bud- 
get, le secrétaire d'Etat à "à fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de 
Fexécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le présiden! du conseil des minis'res: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| MAURICE-PEISCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélars d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme adiinistralite, 
PIERRE MÉIAYER. 


+6 








Décret n° 50-1105 du 9 septembre 1920 portant autorisation de 
concours pour le recrutement de sous-bibiiothécaires de la 


lecture publique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré 
taire d'Etat à la fonction publique et à :a réforme ad ninistra. 
tive, du minislie des tie ‘es et des afiaires écon oique d 
du ministre du budget, Pr 

Vu le décret n° 50-428 du 5 avril 1950 portant règlen nf d'ad. 
minis strati on publique, pour la fixation du statut parlculier et 
des effectifs Gu corps de sous-biblicthétaires dépend ant des ser. 
vires des bibliothèques de France et de la lecture publique qu 
ministère de l'éducation nationale ; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1457 du 1% septembre 49: 


Décrète: 

Art. 1% — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le 
recrutement de 10 sous-bibiiothécanes relevant des services des 
bibliothèques de France et de la lecture publique. 

Aït. 2. — Ta date et l’organisation de ce concours seront 
fixées par arrêté du ministre de l'édu'’ation nationale, 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administral live, Je 
ministre des finances et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prése nt décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil; des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le minittre du budget, 
LDGAR FAURE. | 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


— 4e &—— 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 8 septembre 1950, M. Berteaux (Maurice), 
administraleur civi de 5 classe au ministère de l'éducation nalio- 
naie (“entre nalional de la recherche scientifique}, est nornmé, à 
dater du 1 octobre 195, secrélaire de l'académie d'Alger, en rem- 
placement de M. Gateau, admis à faire valoir ses droits à une 


pension de retraile. 





+6 


Enseignement du second degré. 


Par arrôté du 9 septembre 1951, M. Seve (Lucien), profesceur de 
suitle (<ession 1949), ancien élève de l’école no:male supé- 
rieure, est iniégré dans es cadres mmélropolitains et mis à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq 
ans à compter du 4er octobre 4919. en vue d’exercer les fonctions 
de professeur de philosophie au lycée français de Bruxelles. 


——— 6. -——— 


Par arrêté du 9 septembre 1950, M. Heyraud (Jean), professeur 
agrézé de sciences naturelles, est mis à la disposition du Iminislre 
des affaires étrangères, pour une période de cinq ans à compter du 
ter octobre 1917, en vue d’exercer les fonctions de professeur au 
lycée de Monaco, 


— +. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrôlé du 9 septembre 1%, Mme Auffret, née Coute (Léonie), 
institutrice hors classe du département des Côtes-du-Nord, est main- 
te_ue, pour une durée de deux ans à compter du {er oci bre 1947, à 
la disposition du directeur de l'instruction publique à Rabat pour 
exercer ses fonctions au Maroc. 


——— —— 0} D D — 


Par arrûlé du 9 septembre 1950, Mme Auque, née Garrignes (José: 
phine), institutrice Des classe du département de l'Hérault, est 
maintenue, pour une durée de deux ans à compter du {+ octobre 
197, à la dis sposilion du directeur de l'instruction publique à Rabat 
pour exercer ses fonctions au Maroc 


—— 4 & Q———— 
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par arrêté du 9 septembre 1950, M. Bocquet (Henïi), instituteur 
de * se du département de d'Ain, est mis, pour une durée de 
eng ans à compiler du 4 novembre 1919, à la disposition du direc- 
teur de li struction publique à Tunis pour exercer ses fonclions 
en 1 le 


— 0 ®—————— 


. arrôté du 9 septembre 1950, M. Blanc (Marcel), instiluteur de 
æ classe du déparletnent du Var, est maintenu, pour une durée de 
c à compter du 1 janvier 1918, à la dis iposition du ministre 
3, l'agriculture pour exér'er ses fonctions de professeur adjoint à 
l'école d'horticullure d'Hyères d 

: MEGAN 2 "CHINESE 
Par arrêt4 du 9 septembre 1459, M Talmy (Louis\, inetituteur de 


"au département de Ja seine-Inférieure, est main'enu, pour 
de ‘ing ans à compter du fer octohre 1450, à la dispo- 





on du rainistre de lagricuiture pour exercer sés fonctions de 
rofesseur di Ijuint à l'école régionale d'agriculture d’Yvetot, 


see -— — 


Pir arrêté du 9 sen'emb’e 1959, M. Palanca {Mar:’el), instituteur 
di isse du département des Aipes-Merilimes, est maintenu, pour 
un: durée de cinq äns à compter du 1% octobre 1917, à la dispo- 
du m nis tre de la difease nationale pour exerer ses fonc- 
to i l'école d'appreaussage de Toulon 


—-. 00 &———— 


Par arrêté du 9 sentembre 1550, Mme Perdrigeat, née Giraud 
(Ju ES rive hors ‘lasse du déparleinent «de la Charente- 


Maritime, ext IMain'enie, pour une durée de cinq ans à compler 
du te oc'‘obre 1913 et pour une durée de { an du 1er octobre 1918 

y) septembre 1919, à In disposilon du directeur de Finslruction 
guhique à Rabat pour exercer ses fonctions au Maroc. 


re me 


Par arrêté du 9 septembre 1950, M. Susini {Antoine)\, instituteur 
d » classe ve département de la Corse, est mis, pour une durée 
niunum de cinq ans à compter du 8 décembre 1918, à la dispo- 
on du mn tire de la France d'outre-mer pôur exercer ses fonc- 
ions en Indochine. 


en Pf nd 


a — (QD > ——— 


Par arrêté du 9 septembre 1056, M. Bleu ‘Honri), inslitntenr de 
4 classe du département du Hau'-®hia, est mnis, pour une durée 
mavhnum de cinq ans à compter du 19 oc'obre 1919, à Ja disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afriq jue équaloriale française, 


= — 6 8 ©—— 


- 
Par arrèi£ du 9 septembre 1950, M. Prucy {Gilbert}, instituteur de 


1 a-se du départeinent de Loir-ei-Chcr, est maintenu pour une 
Curée de Cinq ans aux maximum à compter du {7 septembre 1918, 
à la disposition du aninisire de Ja France d'ouire-mer pour exercer 
&s [ontlions en Afrique occ:dentale française. 


—— © © &-——— 


Par arrêté du 9 septembre 1950, M. Fscouffier (Emile), institutenr 
de 2e classe du département de l’Ardèche, est mis, pour une durée 
max mum de cinq ans à compter du fer octobre 1919, à la disposition 
du ministre de la France d’outre iüier pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


——— 6066 -- -— 


Par arrêté du 9 septembre 190, M. Eteve (Jacques), instituteur 
de so classe du département de Ja Seine, est mis, pour une durée 
Waxinum de Cinq ans à compi'r du 12 septembre 1919, à ja dis- 

de du ministre de la France d'outre-mer pour exerter ses 
Ç occilentale françuise. 
ee 2 D De —————— 


Par arrêté du 9 septembre 1950, M. Le Naour (André), instituteur 
de üe Cia-se du dépariement du Morbihan, est mis, pour une durée 
de Quatre ans à compter du 21 décembre 19:9, à la dis position du 
Iuinistre de la France d'outre-mer pour excrcer ses fonctions à 
Madagascar, 


net ns en Afrique 


— + 8 &——— 


Par arrété du 9 septembre 1950, M. Humbert (Maurice). institnteur 
de 2° classe du départe ment de la Côte-d'Or, est mis, pour une durée 
Haximuin de cinq ans à compter du 1{°r octobre 1919, à la disposition 

ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 


Liuohine, 
— 6 $—— 


Por arrêté du 9 septembre 1950, Mme Robin, née Rouanet 
‘eonine), insütuirice de 6e classe du département de l'Hérault, 

Hise, pour une durée de cinq ans à compter du 1e janvi er 1950, 
à la dis ‘position du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique 
L ur exercer ses fonclions de professeur d'enseignement général au 
tauc d'apprentissage de Sète. 








Liste des candidats et candidntes a!mis au certificat d'aptitude à 
l'inspection des éColes primaires et à la directicn des écoles 
normales (sessien 12:9-19:0). 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1%0; 

Page 9192, {fre colonne, 10e ligne, au lieu dé: « { Dubois (Jeanne- 
Marie}, nce le 22 juin 1913, à 1'aris (20e) (Seine), professeur, école 
norinal: de Saint-Germain-en-Laye, delneurant, 47, avenue Cloarec, 
Boi<-Colomhes (Seine) », lire: « 1 Daubois (Je anne-Marie), née le 
22 juin 1913, à Paris (20°) (Seire\, professeur, école normale de 
Saint-mermain-en-Laye, detneuraut, 47, aveiue Cloarec, Bois- 


Colombes (seine). 


, 
1F 


te ge 9192, rl colonne, ?le ligne, au lieu de: « 5 Richel (Eugénie- 

‘inne Luc n'e le 7 av'il 191%, à Grisoles {Ta:n-et-Garonne) 
D fesseur de le tres, école normale de S£leslat », lire: « 5 Richert 
(iugénie-Jeanne-Lucie), née le 7 avril 1941, à Grisol'es (Tarn-et- 
Garonne), pro.esseur de lettres, école normale de Sélestat », 




















MiNISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Approbaticn de compteurs électriques. 


Par arrêté du 20 jille: 1950 ont élé approuvés, en conformité de 
l'arrêlé interministéricl du 8 janvier 1920, et après avis du comité 

‘“hnique de l'électricité et du comité technique des instruments 
de imesure: 

{o Le compteur type Clx3 pour courant alternatif monophasé, 
pour toutes lies intensilés de 2,3 à 50 ampères, les tensions de 50 
00 volts et les fréquences de 25 à 60 périodes par seconde; 

o Le compteur type Ctx# pour courant alternatif menophasé, 
pour toutes les ol rte de 2,5 à 59 ampères. pour les tensions 
de 50 à 300 volts et les fréqiences de 25 à 60 péioles par seconde; 
32 Le comp'eur type (C2x 1 pour courant alternatif monophasé, 
pour toutes les intensités de 5 à 120 ampères, nour les tensions de 
50 à 26 velis et les fréquences de 25 à 60 périodes par seconde, 
présentés par la Compagrie pour la fabriration des comnleurs et 
inalériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, à Montrouge 


(Seine). 





6-0 + 
Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en dale du : septembre 1950, est antorisé l'emploi dans 
les mines LE msn des locotracteurs D'esel type SMV 110 Y, 
6,: tonnes, 2% Cv, as uits par l'International Diesel Ele':tric Co, 
Lonz Island City, X York (U. S. A.), dont les numéros de fabri- 
cation sont compris due 1 et 28 inclus et dont les caractéristiques 
in'éressant la sécurilé sunt définies par les plans suivants, joints au 
présent arrêté: 

L. O0. 3:03 Support d'admission, modifié; 

L. 0. 2704 Couvercle d'empilage d'échappement, modifié; 

L. O. 2:16 Support du tube d’échapp?ment, modifié ; 

L O. 3717 Support du fiitre à air, modifié; 

L. O. 3721: Couvercle du fond du pot de lavagr, modifié: 

L. 0. 5126 Bride de fixation de l'échappement, modifié: 

L. O. 3:29 Bride du tube d'échappement, côté pot de lavage, 

modifié ; 

L. O0. 37335 Assemblage de l'admission et de l'échappemen,t modifié; 

L. O0. 3118 Assemblage des plaquettes d'éhappement, modifié; 

L. O. 295$ Assemblage des plaqueties d'admission, modifié; 

L. O. 1198 Protection de l'injecteur d’eau; 

L. O. 1199 Bouchon. Porle-inèche, 

Les modifications définies par les plans ci-dessus devront avoir été 
efl’ciuées suus la responsabilité de l’usiger et préalablement à la 
mise Een service. 

Les locolracteurs ne pourront être utilisés en mines grisouteuses 
que S'ils reslent entièrement conform s au Îiype défini ei<lessus 

Les usaïers devront en particulier s'assurer par des vérifications 
hebjomadaires 

19 Qu'aucun é‘arfement entre deux plaquettes voisines des empi- 
lages d'adinission ou d’é‘happement ne dépasse 8,$ mm 
29 Qu'aueun joint des différents éléments des conduit?s d'admis- 
Sion o1 mie ement ne dépasse 0,2 Iran. 

_Bevront être observées les prescriptions suivantes de l'arrêté du 
15 juin 1946: arlicle 2, arlicle 3 (20 à So) et article 4. 

fout incident survenu en cours d'utilisation, toute anomalie cons- 
talée au cours des vérifications ainsi que les mesures prises pour y 
reinédier devront être aussitôt signa'és par les usagers à l'ingénieur 
en chef des mines qui pourra à tout instant suspendre l'effet de la 
présente autorisation. 

Celle-ci pourra à toute époque être retirée ou subordonnée à toutes 
mesures complémentaires que l'administration prescrirait pour la 
sauvegarde de la sécurité. 


——_ © D————— 
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Par arrêté en date du 5 septembre 1950, est autorisé l'emploi dans 
les mines 2risouteuses des Jocotraeteurs Dies?! tvpe #4 Z, X isnnes, 
4 Cv, consiruits par l'international Diesel Electric Co, Long Island City, 


New-York :U. = A.), dont les numéros de fabrication sont compris 
entre 1 ei :2 inclus et dont les caractéristiques intéressant la sécu- 
rité sont <'finies par les plans suivants, joints au présent arrêté: 


L. O. 2x7 Couvercle d'empilage d'éhappement, modilié,; 
L. O. 293% support du tube d'échappement, modifié ; 
L. O0. 29356 support d'admission, modifié ; 
L. O. 244! Susport du filtre à air, modifié : 
L. O. 2917 Couvercle du pot de lavage, modifié; 
L. O. 2%3 Bride du tübe d'échappement, modifié ; 
L. O. 2ÿm5 Assembiage du couvercie du fond du pot de lavage, 
HOME ; 
L. O. 2% 4<sembhlage d> l'admission et de l'échagpement, modifié; 
L. O0. 3757 A-<emblage des plaquettes d'échappement, modifié ; 
L. O0. 3758 Assemblrie des plaquettes d'adimission, modifié ; 
L. 0. 119 Protection de l’in‘ecteur d’eau: 
BP. E. 056 Vadilications du céllecteur d'échappement. 
Les modili-atjons définies par les plans -idessus éevnont avoir été 
eflecluces sous Ja responsabililé de l’usag?r et préalablement à la 


Les locolracteurs ne pourront être utilisés en mines grisouteuses 
que s'ils rr<ient entièrement conformes au {pe défini ci-dessus. 
Les usa2ers devront en particulier s'assurer par des vérifications 
hebdoimadair?s : 

} ement entre deux plaquettes voisines des empi- 
lages d'admission ou d'échappement ne dcpasse @S mm; 

29 Qu'aucua jeint des différ'nts éléments des conduites d'admis- 

ôlon où d':happement ne dépasse 0,2 mn. 


1 


1o Ou‘'aucun écar 
ju u In a! 


_Devront Ctre obserrées les prescriptions suivantes de l’arrèté du 
45 juin 146: article 2, article 3 ‘29 à 80) et articte 1. 
1 Lau cours d'utilisation, toute anomalie consta- 
tée au cours desdites vérifications aini que les mesures prises pour y 
remidi?r «ie, rent être aussitôt signaés par les usagers À l'ingénieur 
en chef des mines qui pourra à tout instant susperdre l'effet de la 
presente autorisation, : 

Celle-j pourra à toute époque tre retirée on <ubordonnée à toutes 
mesures compiémentaires que l'administration prescrirait pour ja 
sauvegarde de la sécurité, 





—+e+- 


Répartition des combustibles minéraux. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

71 à Adécrat & L0_17Q : DE Le ta à! > : 

+ Ne, re{ no 49-158 du 25 janvier 1919 zwrtint fuation des 

MuIUONS dé répartulion des matières premières et Prodnils indus- 
triels pour la période durant laquelle les täches de répartition sont 
encore indi-pensables, 

Arrtie: . 

Art. {°7, — Les opérations de épartition &s conbastiDies miné- 
Taux solides houille, coke ct lignite) seront escsurées dans la mesure 
où res tâches <'ävéreront indispensables, par le directeur des lines 

1 4 " + 
et de la sicérursie conformément aux disposilions ci-après. 
, Art 2. — 1 sera procédé, pour chaque trimestre, à l'élaboration 
Cu programme, general de répartilion des combustibles ipincraux 
solides entre les grandes catégories de consommateurs, 

Dans ce programme seront fixées notamment les disponibilité des 
produ eurs francais et sarrois et de l’agglomération. les besoin: d'> 
grandes Calégori consommateurs, les exportalons et les impor- 
tfations. 

Il sera £tabh dans les qualités et sortes de combustibles qui seront 
rer onnues 1] trs aures, 

Art. 3. — Le programme 
faction des besoins : 

@) Des grands services pubiws (cbhermins d« fer, Electrici 5 de 
France, Gaz de France) et de l'oflice de réparütion des combustibles 
pour l’industrie sidérurgique (0, R, C. L S); 

b) De l'industrie avec possibilité, en cas de néressilé de rouvrir 

l ns de certaines branches d'industrie ffxées par 


zénéral de répartition visera à la salis- 


Jar priorité !16S Des 
adrainistration, en raison de leur importance danse l'économie 
nationale : 

c) Des foxers omestiques et de la petite industrie (consmmant 
moins de 26 tonnes par mois). 

Art. 4. — En cas de besoin et pour la dernière catégore de 
consommateurs, une sOous-répartition par arrondissement munéralo- 
gique (et s'il v a lieu par département) pourra èlre effertuée à 
l'échelon national, notamment pour les qualités et sortes dont 
l'approvisionnement se révélerait insuffisant. 

Pour ces qualilés, les opérations de sous-répartition à l'irlérienr 
d'un même arrondissement minéralogique seront effectuées sous 
l'autorité du chef de cet arrondissement, par les représentants de 
la confédération nationale du commerce charbonnier, des houillères 
de bassin et des groupements professionnels des importateurs reven 
deurs intéresst<, dans les conditions qui seront fixées par le directeur 
des gnines ect de la sidérurgie. 

Art. 5. — Pour l'élaboration des programmes visés aux articles 
précédents, 11 est institué, auprès du directeur des mines e! de la 


sidérurgie, président, une commission consultative ainsi composée : 
Le chef du service « charbons » À la direction des mines: 
Le chef du service de la coordination industrielle ou sen repré- 
gentant; 





‘dll étige sa. 

Le représentant des charbonnages. de France; 

_ représentant de la régie des mines de la Sarre; 

2 représe association technique de l’importati 
né pas de l'association technique de l'importation char. 

Un représentant de charun des grands consommateurs (Société 
nalionaie des chemins de fer français, Electricité de France, G: 
de Franre, 0. R. CU. L S.): Rene 

Un représentant du comité de l'importation charbonnière. 

Le directenr des mines et de Ja sidérurgie pourra, en outre 
appeler à collaborer aux travaux de la cominission toute personnalité 
de la production, de l'importation, de l'agglomération, de ia consom. 
mation industrielle, où du négoce charbonnier, dont la collaboration 
lui paraîtra ulile, ; 

La commission est appelée à donner Son avis sur les programmes 
généraux des besoins, d'importation, d'exportation et de répartition 

Ses travaux feront l'objet d'un règlement intérieur qui sera arrété 
par le direcleur des mines et de la sidérurgie. 

Art. 6. — Les producteurs de combustibles minéraux solides, leg 
importateurs, les aggloméraleurs, devront obligatoirement adresses 
mensuellement an direcieur des mines et de la sidérurgie, dans leg 
conditions et la forme fixées par ceiui-ci, 1m état de leur production, 
de leur consommation propre, de leurs stocks et de leurs expéditions, 

Art, 7. — Les quatre grands consommateurs (Société nationale deg 
chemins de fer français, Elertricité de France, Gaz de france, 
O0. R. €. L S.) adresseront obligatoirement au directeur des mines 
et de Ja sidérurgie, dans les condilions et la forme fixées par celui-ci, 
les renseigneinents statistiques, concernant leurs con$somma'ions, 
réceplions et stocks de combustibles, 

Art. 8 — Les consommaleurs industriels pourront êlre tenus à Ia 
dernande du directeur des mines et de la sidérurgie, de feurnir, duns 
les camditions et dans la forme: fixée bar celui<i, la déclara ion 
certifiée sincère de leurs réceptions, consommations et stocks. 

Art. 9, — Les ressorlissants à l'ancienne collectivité 7 (petite 
industrie et foyers domestiques) pourront être lenus à la nème 
déclaration, 

Art. 40. — Tes négociants grossistes et délaillants pourront ésale. 
ment êlre tenus à la déclaration de: leurs stocks — en quéntilés, 
qualités, sortes et provenances. 

Art. 19. — Te directeur des mines et de la sidérurgie fixera toutes 
autres modalités d'établissement des programmes de répartition et 
de contrôle de leur réalisation, 

Les chefs d'arrondissement minérälogique sont cliargés de suivre, 
dans le cadre de leur arrondissement,’ les questions se rapportant 
à la répartition des combustibles minéraux solides, dans les condi- 
tions qui seront fixées par le directeur des mines et de la sidérurgie, 

Art. 42 — Toutes infractions aux dispositions du présent arrété, 
seront poursuivies et sanctionnées conformément, à la, législation eu 
vigueur. 

Continueront à être poursuivies et sanclionnées les infractions aux 
décisions abrogées ou suspendues, commises antérieurement à cetle 
alyogation ou à celte suspension. 

Art. 13%. — Sont annulées toutes dispositions antérieures au présent 
arrêlé et notamment les décisions €.A2 du 26 mars 1942 ‘(code du 
charbon), C-14, C-%, C-27, C-28, C-29, C-39, €-31, C-3 du répartiteur, 
chef de Ia section du charbon de l'office central de répartition des 
produits industriels. 

Art. 4%. — Le directeur des mines et de Ta sidérurgie es chargé 
de j'application du présent arrélé, qui sera publié au Journal officwl 
de Ia République francaise. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1950. 

JFAN-MARIE LOUVEL 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 50-1106 du 9 septembre 1950 modifiant et complétant 
le décret n° 48-2028 du 27 décembre 1948 portant régiemen- 
tation des concessions domaniales en Guyane française. 





Le président du conseil des raimistres, 
+ dE à wie 
Vu le décret n° 48-208 du 27 décembre 193$ portant régi 
mentation des concessions domaniales en Guyane frmense 
munlitié pa le décret n2 44-1599 du 1: décembre 1949, 
Sur le rapport du ministre de l'agrieuilure, du ministre 


l'intérieur, dun ministre des finances et des affaires éeagromi 


| 


ques et du miaistre du budget, 


Déerète : 

Art. 4%. — L'article 44 du décret n° 48-2028 du 27 décembre 
4948 modilié par le décret n° 1559 du 1% décembre 1949 esl 
modifié comme suit: 

« Art. 1%. — Le chef du service des demaines fixera sur avis 
d'une eomimission comprenant, sous la présidence du préfft, 
le directeur ou un ingéniour des services agricoles, le direc- 
teur départemental des dornaines, un ingénieur du génie Trul l 

on ! 4 t : G y p ‘ts 
ou à défaut, le conservaleur ou un inspecteur des eaux et forêts, 
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PRE e , ° » . 

je président de la chambre d'agriculture et âeux agriculteurs 
deignés par le préfet, les prix de location et de vente des 
.…jons dans les conditions fixées par l’article 14 bis ci- 


conces 


apres ‘ . 
le reste de l'article sans changement.) 
ut. 2 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finan- 


des affaires économiques, le ministre du budget et le 
e de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cevue, de Fexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 


ces { { 
IHILLE {l 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
—— ++ 





Homologation de la convention-type de muitiplication 
des graines potagères de semence. 


Par arrêté du fe septembre 195%, a été homologué ;a conventicn- 
hipe de mulliplication des graines de semence (graines polagères, 
de fleurs, de plantes semi-fourragères, de belleraves fourragères, 
de légumes secs de semence) établie par le groupement nalional 
interprofessionnel des semences, 2e se'tion « graines polagères », 
#mnulant et remplaçant la convention-{vre homologuée par arrêté 
du © mars 1947 et modifiée par arrêté du 7 juillet 1948. 

Il peut être pris connaissance de ce document au siège du grou- 
pement nalional interprofessionnel des semences, %e section, 2, rue 
du Louvre, à Paris (4) et au minislère de l'agricuture ‘direction 
de Ja production agricole, 4e bureau). 


n à À 








remier budget rectificatif au budget initial de la caisse natiomale 
de crédit agricole pour 1950. 





Aux lermes d’un arrêlé en date du 5 septembre 1949, pris sous 
ha signalure du ministre de l’agriculture et du ministre des finan’es 
el des affaires économiques, les prévisions du budget de la caisse 
hulionale de crédit agricole pour 1950 ont été fixées en recettes 
à la somme de 2.216.291.000 francs et en dépenses à celle de 


2.187.268.920 francs. 





00e 


Contrôie des lois sociales en agriculture. 





arrêlés en date du 12 août 1950, ont été inserits au tableau 
D'ovantemen! d'échelon el! promus aux classes ci-après les fonction- 
Daires Ci-dessous désignés : 


Contrôleurs divisionnaires. A Ja 2e classe. 
A la 17 classe. «A compter du 1er janvier 1950.) 
(A compter du fer janvier 1950.) | MM. Chamaret, Cognet, Me- 
M. Barbier. lingue, 
(A comp'er du fer avril 1950.) 
MM. Caudmont, Messager. 


A la 2 classe. 
(A compiler du fer janvier 1950.) 
M. Jouannard et Lenglet. «A compiler du {er octobre 1950.) 


(A compter du {er octobre 1950.) M. Amnessen, comple tenu de 

M. Conte { an 3 mois «@e services militaires 

1. LArTGEVIO:a. non encore décomptés. 
A la 3% classe. 

{A compter du 1 avril 1950.) 


M. Le Hénafr. 


A Ja 3% classe. 


(A compter du 1° janvier 19%0.) 


M. Armessen, compte tenu de 
{ eo S 2 Pa d | Ï 
‘A compter du 1e octobre 1950.) | 3 mois de services militaires non 


M. Surpas. encore décomptés, avec report à 
la même date de 1 an 3 mois. 
Cal Se. 

contrôleurs principaux. (A compter du 4er avril 1950.) 
M. Mathé. 


(A compter du {er juillet 1950.) 


A la fre classe. 


‘À compter du 1e janvier 1950.) 


M. Fontarensky (en service dé- 
che) M. Cavalier, 








Contrôleurs. 


A: la {re c'asse. 
{A compter du fer janvier 1950.) 
MM. Croizard, Floure, Force, 
Mondy, Pelloux (comple tena de 
7 mois 14 jours de services miii- 
taires non encore décomplés), 
Rouhaud, Sigwalt. 
(A compter du fer juillet 1950.) 
Mmes Lambert, Roche, M. Mo- 
reau, 
{A compter du 1er octobre 19:40.) 
MM. Fuzier, Gontarc, Jarry, 
Perralon, Terrier. 
A la 2 classe. 
(A compter du {+ janvier 1950.) 
MM. Chantegret, Couvreur, Du- 
bois (Gabriel), Gumbau (en ser- 
vice détaché), Ledru, Martin, Mo- 
risset. 
(A compter du fer juilet 1950.) 
MM. Benoit, Malleï. 
(A compter du fr octobre 195%.) 
MM. Päquet, Pillet. 





A la 3% classe. 
(A compler du fer janvier 1950.) 
MM. Dubois {Maurice), Hillaire, 
Thibaut, Voryer, 
{A compiler du 1er juillet 1950.) 
MM. Bonidal, Causse (René), 
Garnier. 
‘A compter du {er octobre 1950.) 
M. Laurens. 
A Ja 4e classe. 
(A compler du 4e janvier 1950.) 
M. Diot {coanple tenu de {4 an 
{ mois de services miilaires non 
encore décomplés, avec report à 
la même dale de 9 mois). 
{A compter du {er avril 1950.) 
M. Gaillard, 
‘A compter du 4e juillet 1950.) 
M. Causse (Roger). 
Comenis d'ordre 
et de comptabilité. 
Commis principal ée fre c'asse 
à compiler du 4er janvier 1950, 
Mme Rossi. 


— 0 &—— 


Par arrêté en date du 16 août 1950, MM. Callebat, Diguelman, 


Dagneauc, Suchet ont été 


titularisés dans l'empiaii de contréleur des 


+ « ‘entrée 6e le .. 
lois sociaies en agriculture à compter de leur dale d'entrée en fonc 


ions. 


À 





D. « 


e+— 


Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêtés en date du 29 juin 1950, un avancement de classe à été 


accordi dans les conditions 


suivantes aux fonclionnaires ci-après 


désignés, à compter du 1e juiilet 190: 


Services centraux. 
Sous-directeur. 

Pour la {re classe, 

M. Faraguet (Edmond). 


Chef de bureau. 
Pour la fre classe. 
M. Ridet (Marc). 


Sous-chef de bureau. 
Pour ja fre classe. 
M. Mogenet (Pierre). 
Agent comptable. 
Pour la 1re classe. 
M. Vialle (Louis:. 


Secrétaire. 
Pour la 6e classe, 
Mme Romanik (Christiane), 


Services extérieurs. 
PERSONNEL SCIENTIFIQUE 
Directeurs de recherches. 
Pour la {ro rlasse. 
MM. S'ehle ’Henri). 
Cois Yves). 
Mayer (Robert). 
Pour la 2e classe. 
M. Mesnil (Louis). 
Pour la 3e classe, 


MM. Barret (André). 
Camus {André). 
Jonard (Pierre). 
Chabou:sou Francis}. 


Maîtres de recherches. 


Pour la {re classe, 


MM. Darpoux (Iermon), 
Grison (Pierre). 
Tavernier (Jean), 





Pour la ?e classe. 
MM. Nepveu (Pierre). 
Gibau (Jacques). 
Viel Guy). 


Chargés de recher hes. 


Pour Ja 1re classe. 
MM. Dupuis (Michel). 
Pero (René) | 
Rambier (Amécée). 
Mlies Sanfourche (Georgelle}. 
Lery ‘Geneviève:. 
Pour ia 2e cias<e. 
M. Causeret (Jean). 
Fraisse (René. 
Francois ‘André), 
Guilbot André). 


Assistants. 


Pour la 2e cias<e. 
M. Arnoux (Jacques). 
Pour la ie c'asse. 
M.d'Aguilar (Jacques 
Mie Auvier de Mongreinier 
Hélène), 

MM. Bidan (Pierre). 
Brochart Michel). 
Coulin Rémi). 
du Crehu Gilles). 
Louveaux !Jean). 

Mie Mauvisseau (Marie-Jo<èphe). 

MM. Rehischunz (Jean). 
Roerich (Rogeri. 

Mile Savoie ‘Simone). 

MM. Ture (Lucien). 

Madee {Pierre}. 


PERSONNEL TECHNIQUE 


Adjoint technique. 


Pour la {re classe, 
M. Ieynard (François), 
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Services agricclies. 





Par arrôté du 4 septembre 1950, M. Delarbre (Jean), ingénieur des 
services agricoles détaché auprès du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisim?, est réintégré dans le cadre des ingénieurs des 
services agricoles et affec{é à la direction des services agricoles de 
Aisne, à compler du 1er août 1950. 





Tableau d'avancement des secrétaires d'administration 
de l’administra‘ion centraie pour l’année 1950 et promotions. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 9 août 1950: 

Page 5316, 2 colonne, 72e ligne, an lien de: « M Drouin, à comp- 
ter du 16 janvier 1354 », lire: « M. Drouin, à compter du G janvier 
490 » 

Page 8317, fre co'anne, %e ligne, au lien de: « Mlle Leger, à comp- 
ter qu 1er juilet 1950 », Lire: « Mile Leger, à compler du ?+ janvier 
4950 ». 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Autorisation d'introduction d'un lot de semences de cafäiers 
à Madagascar. 





Par arrété en dale du 4 sepwmbre 1959, à titre exceptionnel, le 
haut commissaire de la Répubhqne à Madagascar a été autorisé à 
introduire un lot de semences de caféiers d'un poids total de % kg 
et comprenant deux variétés: arabica Jamaïque et arabica Porto-Rico, 

— + 6-2 





Agriculture. 


= —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du 4 septembre 1950, la situation administrative des ingénieurs des 
services de l'agriculture aux colonies dont les noms suivent a été 
rétablie de la manière suivante : 

M. Théodose (Roland). Ingénieur adjoint stagiaire le 4er octobre 
1941. Ingénieur adjoint de 3 classe le ter octobre 1942 (rappels pour 
services militaires: 2 ans). Ingénieur adjoint de 3 elasse je 4e" juil- 
let 1944 (rappels pour services militaires: 4 an 9 mois). IMgénieur 
adjoint de 1'e classe Je 4er janvier 1945 (rappels pour services mili- 
faires: 1 an 3 mois). Reclassé dans le nouveau cadre : ingénieur de 
4re clæsse avant 4 ans le 6 avril 19:6 (rappels pour services mili- 
taires: 1 an 3 mois 

M. Bardin (Rober!l). Ingénieur adjoint de % classe le 5 décembre 
4953. Ingénieur adjoint de 2e classe le 1er janvier 4946. Reclassé dans 
le nouveau cadre: ingénieur adjoint de tre classe avant 4 ans le 
6 avril 1946 (rappels pour services militaires: 1 an 5 mois 15 jours). 

M. Lemailre (Charles). Ingén'eur adjoint de 3 classe le 5 décem- 
bre 194%. Ingénieur adjoint de 2e classe le #7 janvier 1916. Reclassé 
dans ke nouveau cadre: ingénieur adjoint de {re classe avant 4 ans 
le 6 avril 19,6 (rappels pour services militaires : 1 an 5 mois 15 jour). 

M. Fabre (Raymond). Ingénieur adjoint de % classe le 5 décembre 
493. Ingénieur adjoint de 2e classe le 4er janvier 1946. Reclassé dans 
le nouveau cadre: ingénieur adjoint de {re classe avant 4 ans ie 
6 avril 19:16 (rappels pour services militaires: 4 an). 

NM. Gelormini (Jean). Ingénieur adjoint de 3 classe le 5 décembre 
49:2. Ingénieur adjoint de 2e classe le 127 janvier 1946. Reclassé dans 
le nouveau cadre: ingénieur adjoint de fre classe avant 4 ans Île 
6 avril 49:6 (rappels pour services militaires: 4 an). 

M. Delannoy (Jean). Ingén'eur adjoint de 3e classe le 17 janvier 
19%! rappels pour services militaires: 2 ans). Ing nieur adjoint de 
% classe le {er janvier 1946 (rappels pour services militaires: 2 ans). 
Reclassé dans le nouvean cadre: ingénieur adjaint de fre classe avant 
4 ans le 6 avril 1946 (rappels pour services militaires: 2 ans). 

Les présents reclasserments ne eomportaient aucun rappel de trai- 
tement sauf en ce qui concerne les dernières promotions pour 
compter du 6 avril 19#, 

——t © ®— 


Par arrèt# du secrfiaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 4 septembre 1950, la situation adiminisiralive des inzénieurs ad- 


joints des <2rvixes de l'agricuilure aux colonies dont les noms 
suivent a été rétablie de la manière suivante: 

M. Souvannavong (Oukéo), ingénieur adjoint sfagiaire le fer octo- 
bre 1912. Ingénieur adjoint de 3e classe le ker octobre 1913. Ingénieur 
adjoint de 2 class: le {er janvier 1946. Reciassé ingénieur adjoint de 
Are classe le 6 avril 1916. Ingénieur de 3e classe le 1er juillet 1938. 


M. Rossignol jjoint stagiaire le jer octobre 
eur le 4 octobre 19%:6 (rappels pour 


4955. Ingénieur 





services militaire is). Ingénieur adjoint cjasse 
pour compter t rappels pour services 1nilhitaires 
conservés: 8 mois). Ingénieur adjoint de {re lasse pour compter 
du 4er janvier 1950 (rappels pour services militaires conservés : 


2 mois), 





TT. Pré 
M. Tran Van Nhieu (Jean), ingénieur adjoint stagiaire le 4er oc! 
bre 1946. Ingénieur adjoint de % chasse be 1° octobre 1917 Pass 
our services militaires attrihués : 2? ans). Ingénieur adjoint à 
2 elasse pour compter du fer janvier 1919 (rappels pour services mil 
taires conservés: 1 à 3 mois}, Ingénieur adjoim de fre elasse por 
compter du {er janvier 1950 (rappels pour services militaires consen 
VÉS: 3 mois), - 
Les présents reclassements ne comportent aucun rappel d> tri 
tement sauf en ce qui conerne la promotion au grade d'ingénieur 
de 3° class> pour compter du ter juflet 1958 pour M. Souvannavor " 
(Oukéo) et la promotion à ja tre classe du grade d'ingénieur adjoint 
pour compler du 1° janvier 19590 pour MM. Rossignol (Pivrre) et 
Tran Van Nhieu (Jean). 





0e 


Par arrêté du ministre de la Frante d'outre-mer en date du 2! août 
195%, Mme Tissu (Germaine), chiffreur principal de 3% classe à été 
placée dans Ta position de mission en France, pour une durée de 
trois mois, à compter du 23 juillet 195%, date de son arrivée dan: la 
métropoie, pour Servir au cabinet du ministre de la France d'outré 
aner. 





—+ 0 + 


Etevage et industries animales. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 34 aout 190: 

Ont été promus pour compter du #* janvier 190 tant dun point 
de vue de la solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté les fonction 
naires du service de l'élevage et des industries animales des colonie 
dont les Roms suivent: 


Au grade de vétérinaire inspecteur en che. 


MM. Receveur (Pierre), rappels pour services militaires conservés: 
néant; Pellégrin (Marius), rappels pour services mililaires conservés: 
2 mois 14 jours; Metzger (Georges), rappels pour services militaires 
conservés: 4 mois 22 jours, vétérinaires inspecleurs principaux de 
f" classe. 


A la 1" classe du grade de vétérinæire inspecteur principal. 


MM. Mourouzaa (Guillaume), rappels pour services militaires 
conservés : 11 mois 12 jours: Bremaud (Olivier), rappels pour services 
militaires conservés: { an 5 mois 28 jours; Gougis (Roland), rappels 
pour services mililaires conservés: 3 mois, vétérinaires in-pecleurs 
principaux de 2° classe. 


Au grade de vétérinaire inspecteur principal de > classe. 


M. DBrenier (Maurice), rappels pour services militaires conservés: 
B rois 11 jours, vélérinaire mspecteur de re classe, 


A la re classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM. Blanc (Raymond), rappels pour services mililaires corser 
7 mois 15 jours; Valin (René), rappels pour services militaires Conser- 
vés: 6 mois, vétérinaires inspecteurs de 2° classe. 


A la 2? ciasse du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM. Gouecffon (Yves), rappels pour services militaires conservés: 
10 mois 9 jour Rameau (Jacques), rappels pour services militairt 
conservés: néant; Vaillant (Rémy), rappels pour servicées mihlaires 
conservés: à mois 2 jours, vélérinaires inspecteurs de 3° classe. 


Ont été tilularisés au grade de vétérinaire inspecteur de 9° classe 
aux dales précisées ei-après tant en ce qui concerne la solde que 
l'ancienneté les vétérinaires stagiaires dont les noms suivent: 

MM. Balis (Jean), 9 décembre 19%, rappels pour services milil 

altribués: néant ; 

Robinet (André), 9 décembre 1M9, rappels pour services mit 
taires attribués: néant, 

Bories (Gilbert), rappels pour services militaires attribués: 
8 mois 26 jours. 

Soupre (Pierre), 8 juillet 19%, rappels pour services militaires 
attribués : 1 an. 

Barthe (Jacques), 48 mars 1950, rappels pour services militaires 
attribués: 9 mois 5 jours. 

Dumoutelt (Edouard), 26 décembre 1949, rappels pour services 
militaires attribués : néant. " 

Dussert (Jean), 18 février 1950, rappels pour services miitaires 
attribués: néant. 

Filippini (Robert), 26 décembre 1949, rappels pour services miu- 
taires attribués: 5 ans 8 mois 6 jours. 

Laude (Jean), 7 octobre 1919. 

Politzer (Jean), 3 Janvier 1950. 

Rivière (Raymond), 27 avril 1950 

Vandenbussche (Jean), % février 1950. | 

Brodard bnel), 43 mars 1990, rappelspour services mililaires 
attribués : 2 mois 22 jours. 
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MM. Laurent {Marcel , 3 novembre 1949, rappels pour services mii- 
taires altribués: 7 mois 7 jours. 
Marly (Jean-Pierre), 16 décembre 1949, rappels pour services 
militaires altribnés: 1 an { mois 15 jours. 
Sacquet (Edmond), 21 septembre 1919, rappels pour services 
militaires attribués: néant. 


ont été promus au grade de vétérinaire inspecteur de 2e classe 
. compter du 4 janvier 1950 tant en ce qui concerne la solde 
que du point de vue de l'ancienneté les vétérinaires inspecteurs de 
, se nouvelleinent titularisés, ci-après désignés: 
MM. Balis (Jean), rappels pour services militaires conservés: néant. 
Robinet (André), rappels pour services amnililtaires conservés: 
néant. 





+ © ©- 


Enseignement. 





Par arrété du fer éeplembre 1930, la durée de la mission de 
a! bonnart, inspecteur primaire à Châteaubriant (Loire-Inférieure) 
près du haut-commi:saire de la République en Afrique @criden- 
tole francaise est prorogée pour nouvelle période de neuf jours 
dans les conditions fixées par l'arrêté susvisé du 22 décembre 4939. 





+0 +- 


Vétérinaires a‘ricains. 





Rectificatif au Journal officiel du 39 août 1950; page 938, Vétéri 
jaires africains, ?e colonne, 20e ligne, au lieu de: « Bamaba », 
lire: « Bamba »: 59° jigne, après Abocar Abdoulaye (Maurilanié), 
rappels pour services militaires conservés: néant, ajout@r: « Diarra 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Institution de commissions administratives paritaires compétentes 
à l’égard des personneis administratiis titulaires de l’administra- 
tion centrale et des services extérieurs du ministère de la recons. 
truction et de l'urbanisme. 





Je secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admt- 
nisirative et ie iminisire de la reconstruction el de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 36-2291 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires, et notammeut <es arlicdes 920, 21 et 22: 

Vu le décret n° 17-1370 du 21 juillet 1947 modifié, porlant règle- 
ment d'adininistralion pubique pour lapplicalion de l'article 2 
de la loi du 19 octobre 1946: 

Vu le décret n° 50-611 du : juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tralion jublique pour la fixation du statut particulier des personnels 
administratifs tilulaires de l'administration centrale du ministère 
de la revonstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret no 50-642 du 7 juin 19%%0 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du Stalul particulier des per 
sonnels adininistralifs tilulaires des services exlérieurs du minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrélent : 


Art, 1er, — il est créé à l’administralion centrale du ministère de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme, sept commissions administra- 



































(} iaë!) (Soudan), rappels pour services mililaires conservés: tives parilaires respectivernent cainpétentes à l'égard des personnels 
t »; 70e ligne, au lieu de: « Baodio », lire: « Baadio ». adininistratifs titulaires appartenant aux calégories ci-après 
EE = — a — + —— — = Les — — 
 FPPÉCSrT ï % 
COMMISSION PARITAIRE COMPÉTENTE REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL per eh he 
à l'égard des : a : Po 18 Pi . MORE ES UAL KE Z M 
Grades. litului?es. Suppléants. | Titulaires suppléants. 
sms À quosasicscsen ni 
L — Personnels de l'administration cen- RC ans rio css en se: 1 { 
trale des grades de rédacteur à sous- Chef de bureau............ se nuet si 2 9 / 
directeur. É Sous-Chef de DUTEAU......4, + 00 0 6 0 RE 2 2 ( 7 7 
MOULE suc hesasesce eds ésvirenss ET 2 9 
Il. — Personnels de l'administration cen- Contrôleur .....…. PR UT + PP ss 1 1 ! 
trale des grades de vérii‘alteur ct La pue: SN RP PE PP Dane dau 4 1 \ 2 2 
de contrôleur, 2 | 
HI, — Personnels de l'administration cen- COMRERES so .. EE RATE AA ARRETE ; 1 1 i * 
trale des grades de commis et chef TR nn te ER OR DS AE EE PR 2 2 | Ù 8 
de groupe. 
IV. — Dames sténodactylographes...... rs Re Qi ends rue ET RP PE UT PET 2 2 ° | 9 
V. — Personnels des services extérieurs des Chef de service départemental des dommages 
grades de rédacteur à chef de ser- TN Li sde scsi entiisss tone se si 1 1 
vice départemental des dommages Chef adjoint de service déparlemental....... 2 2 
de guerre. TT OO oser etnrm rase sa nent ects . | 2 9 9 9 
RE DO na sde ram ss seneuves e | 2 9 
PEUR ie dosms eue PES PP EE IPS ETC | 2 2 
Ù 
VI. — Personnels des £ervices exlérieurs des Contrôleur .....…. ARS PS PTE do ds aus | 2 2 | 
grades de vérificateur et de contrô- ET. een Pétm rate din de TR a eee | 2 2 \ 1 | L 
leur. | | | 
| | | 
VII — Commis des services exlérieurs.....…. TRS N CLIS PPS CR TT LIT a PORT IFE TER - | a | 2 | a | 3 
| | | | 
Art, 2. — Pour l’ensemble des comrmnissions adm.nistralives pari- tion de détachement, en congé cu emnêcl en raison des nécessités 
aires visées à l’article 1er du présent arrêté, il est instilué à de service ou du fait de leur affectat di NT 11 bureau 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et de de vote : 1 à la section d2 vole, le jour du <erutit | pa 
l'urbanisme, un bureau de vote central qui procédera au dépouil- correspendance dans les conditions délinies aprés 
lement du serutin et à la prociamation des résultats. lo Les bulletins et une enveloppe du format uülili-é vote 
I! est également institué dans les condilions définies à l'article 16 sont Irañsmis sous pli recommande par les soin: de l'adn lion 
du décret no 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié, au siège de chaque à : COAIS fonctionnaire isolé, Six jours au Moins avant 11 dile 1ixée 
délégation départementale ou interdépartementale, une section de pour les eélecuons. Ce célai ne concerne pas les fon nnalres 
vote qui recueille les votes émis pour chacune des commissions empèchés de prendre part au vole par suile des néressi I] SEr- 
administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels vice. ) 
administratifs tilulaires des services extérieurs. Pour € qui est des ki ur aff dans les suld )n<, ces 
- documents sont envoyés en nombre suffisant dans les mêmes délais 
Art. 3. — Le collège des électeurs de chacune des délégations aux chels de service responsables qui le: remetten ba ption 
Séparternentales ou interdépartementales érigées en seclion de vole aux intéressés : CUT: 
sst constitué par l’ensemble des fonctionnaires qui, répondant aux 20 Chaque électeur votant par correspondance ini : bulletin 
conditions des alinéas 40 et 20 de l’article 11 du décret n° 47-1270 de vote dans l'enveloppe aut lui a été adressée à cet effet par 
fu 24 juillet 4947, modifié, exercent leurs fonctions ou onl leurs PAM lnlon: elle ne do dorier socunz mention sai te “os 
attaches administralives dans la délégation. imprimée sn cab 0 dvi er + 
Les fonctionnaires qui se trouvent en service délaché ou qui Il place ensuite cette enveloppe préalablement çcachelée dans un 
bénéficient d’un congé de maladie ou d'un congé annuel doivent second pli portant mention de la nalure du scrutin et r lequel il 
figurer sur les listes électorales avec une mention spéciale précisant inscrit son nom, son grade, son affectation et appose sa signature. 
kur position. , Ce pli, égaiement cachelé, doit être renvové par les fonctionnaires 


Art. 4. — En’vue de l'élection des représentants du personnel 
aux ooimmissions administratives parilaires, le vole des fonclion- 
haires du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en posi- 


isolée, quarante-huil heures au moins, avant ja date fixé pou leg 
viections, au siège du bureau de vole ou de la section de vole dont 
is dépendent. 
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| Les fuctionnaires en résidence dans une subdivision doivent 

1 stire ! a mil tir à FO a? tel: 1IrPS nt ‘ ate 
D ed D seen 5 ru ge a Fe ÿr Institution de commissions administratives paritaires compétentes à 

” <er che! lus cp! ‘A 1Q Si e p “ptte & ! | 
du ru à het de ervice respi a ue + t : de 7 ! ro : l'égard des personneis temnoraires de l'adrainistration ceniraie oc! 
“harge lui de ire parvenir en tem ie à siège à 
charge porr 103: 0 Dot ang : déposé p< compagnés d'un état des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
section de VOoic, ICS Doit > usiiSi ses, act bel =) 
récapil { du nom et de la qualilé des votants. l'urbanisme, 

En ca> d'arrivée lardie, les plis Sont renvoyés aux votanis avec 
"it ) de la date et de l'heure de la réception. L “ # 5 
l'indica S | ; : P Le secrétaire d'Elat à la fonction pub'ique et à la réforme admi. 

Art. 3 — Ta réception des voles par correspondance s'effectue pisiralive et le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

al le uditions « pres : ; ’ à 
dans les conditions ci-apres : Vu la oi no 15-2291 du 19 octobre 1916 pe statu! général des 

40 mn tement anrès la clôture du scrutin, le bureau de vote fonctionnaires, et notamment ses arlic'es 24, 61:22: ; 
ou a on de vole auquel “on rattachés les volants Per CONTE \ 1 le décrel n° 1 225, du 5 octobre 1915 portant stat it du Person. 
pondanre procédi i eiliement des voles adressés par celle voie. p#i temporaire de l'adrni nistr: ation centlraie du ministère de la recons. 

Les plis Pxtérie portant la signature et le nom des votants sont Wuclion et de l'urbanisme et les tex'es qui l'ont modifié: 
ouveris; la liste élecloraie est émar£ée, l'enveloppe intérieure est Vu je décret ne 15-2258 du 5 oclobre 1953 portant statut du perso! 
déposée dans | contenant les suffrages des agents en fonction nel lemporaire des services extérieurs du minislère de la recor 
au bureou Gi 1 à la -cetion de vote. i:tion et de l'urbanisme et les texles qui l'ont modifié: 

20 Ke nis à part et considérés comme non valables, les plis Vu ie décret no 37-1570 du 24 juilet 1957 modifié partant règleme 
extérieurs r lesquels ne figurent pas le nom et la signature du d'administration publique pour l'application de l'articte 22 de la loi 
volant o r lesquels s mentions sont illisib'es; les plis extérieurs du 1# octobre 1916: 
pl Darvé sous la signature du même agent et les plis. Vu le décret no 49-1225 du 28 août 1919 modifié portant étatut des 
ex! nant plus d'une, enveioppe personnels te2hniièns téMnuraires dy minis'êre de ia reconsiru 1 

art | d tration général ju ministère et de l'urbanisme; 

EL D GRECE gr mers ne hr ve sou pute Vu je t no 50-183 di évrier 19: \t anniitatior 
de la! sir Hion et de r u rb \anisine est charg de So cul ion du à Ji dé: res n° 7 f VrIeT à portant as atlON AUX 
; ‘ 7 \ personne:s lermporaires au minisitère de la reconstruclion et de 
résent à qui sera publié au Journal officiel de la publique l on: 
i Ù \ Au DE À . Il L l'urba nisine d?s dispositions reïalives aux cominissions asininistra 
ds lives parilaires prévues pour les corps de fonctionnaires litulai 

Fait à Paris, le G septembre 1950. 

. vétent: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, An As 
lour le ministre et par délégalion: Art, fer, — Les commissions administratives parilaires pour lez 
7 ers ls temnoraires » |‘ inistrati “entrale pt > Ça 
Le mailie des requètes au conseil d'Elat, Personn lemporaires dk | idinini tralion centrale et des 
conseiller technique eXiérniours du Minisière de la reconstruction et de l'urbanisme com 
1e “» prennen, des commissions centrales et des comrais $ idCdes 
ANDRÉ PIERAlD, : ‘ ‘hs centrales et des commiseiuns 19714 
Le secrétaire d'Etat à la fonchon publique Tire re — Des commissions administratives parilaires Centrales. 
es à la réjorme admin stratire, 3 : x s'u FRET « 

Pour le secrétaire d'Etat: art. 2, — Ti est cr é, à l'administration centrale du ministère de la 
0 e secrélaire d'Etat: reconstruction et de l'urbanisme, neuf commissions administratives 
Le directeur du cabinet, parit res ceniräies respectivement compétentes à l'égard des per 

PIERRE CHAMBON. sonneis temporaires appartenant aux catégories ci-après 

4 c— — = —— — = —_— a — 
nl nées | ; REPRESENTANTS 
F SIAX PABITAIBE REPRÉSENTANIS DU PERSONNEL ; s 
COMMISSION PARITAIRE COMPÊTENTE de l'administration 

à l'égard des : ME SRI To PÉRR DEEE EU ESS EN ILES —— | SERRE à, 
ürades. | Titulaires Sup} léants | Titulaires. Suppléants 

L — Personnels administratifs de l’admi Directeur adjoint et sous-directeur........ 1 1 \ 

nisiration centrale des grades de | [ de bureau, contrôleur principal et are hi- . 
rédacteur à sous-directeur. | lecte, contrôleur principal des H, B. M. 2 2 
Sous-chef de bureau, architecte, contrôleur ) 7 1 
FL JS: 0 Re PRES Er ee 2 2 
Rédacteur et rédacteur principal et vérifle a 
teur technique des H. B. M...........:.,... 2 2 
I. — Personnels administratifs de l'admi- | Contrôleur complab'e, assistante sociale...... 2 2 ) 
nisiralion tcentrale des grades de | Vérilicalt comptable, infirmière... sé cie 2 2 ( 8 8 
cominis à contrôleur comptable. Ghel de £TOUPE 5.5. désses cspsrenes css. 2 2 \ 
COMIRIS os... donnes tEdire die isa rs Etes 2 2 } 

LUI. — Personnels administratifs de l'admi- Dame sténodac:t;lographe DELEEEEEEEEEEEELEE 2 ? 2 3 

jusiralion centrale du corps des 


1v. Pi 


VII. — P 


IX. — P« 


dames slénodactylographes, 


rsonnels administratifs des services 


extérieurs, 


‘rsonnels de l'administration cen- 
trale et des services exlerieurs du 
corps des architectes. 

+rsonnels de l’administralion cen- 


trale e: ervices exlérieurs du 


COrps des invzénieurs, 


des = 


idiministralion cen- 
extérieurs du 


de l'i 


trale et des services 


, r 1 
‘Tonneis 


Corps des rcviseurs 

rsonnels de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs du 
corps des vérifilcaleurs techniques. 


‘rsonnels de fl'administralion cen- 
trale ei des services extérieurs des 
srades de des-inateur agent et 
agent principal de la reconstruction. 


sSous-chef de section....... 
ROSACIOQUT- ss 
Contrôleur, compil table. 
Vérificateur RL 


OR PR CL 





Dessinateur ... 
Agent principal... 
Agent 


ss... 








nm 


Chef de service départemental des dommages 

PRET TETE PRO ET D IS PET Le 
Chef adjoint de service dé parte mental... se 
Cher 08 SeCUON.ssssevrsrse SLR RS tés 


COMRMRIS viscose ces anses h vost ss sois ver 


mn 


…..... 


2 1 D Nb te De 


1 — 


té bé L# 





LS = DS DS ho DO bo Do DS 19 


ts lo te 





16 


Ingénieur en Chef..........0.00020 9 0 0.0 0 » sions 2 2 
lnge :nieur principal ss..ssssssssssssssesssesss 2 2 6 6 
Ingénieur ......5 RAM TNT ETN OA AS TETE  * 2 
Révisenr en CO... sscsospoeses ss RP rooes 1 1 
téviseur principal... ..soososessvssosesessece 2 2 5 5 
RÉVISUT ,..::.,0 ds vas Guess sense 2 2 
Vérificateur MIQUE: nsc ssscoscesscsess 2 2 3 2 
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art, 3. — Sous réserve de la compétence propre dévolue aux 
connissions &dmimstralives paritaires locales par l'article 7 ci-des- 
les attributions des comunissions centrales sont celles prévues 
ret n° 47-4370 du 24 juillet 1917, modifié. 


sou“, 
par le dét 


mine I. — Des Commissions adninistralives paritaires locales. 


art. 4, — Dans chacune des <inconseriptions terriloriales les ser- 
vies exlirieurs visées à l'annexe jointe au présent arrêté, il est 
créé six commissions administratives parillaires locales, respeclive- 
went compétentes à l'égard des personniets temporaires äppartenant 
aux catégories ci-après 

y — Commission des personnels adminislaritfs, comprenant Jes 
res Suivants: 

a) Chef de section: À | < 

b) Sous-chef de section, contrôeur-complable et assistante sociale 
formant un groupe unique ; 
c) Rédacteur; 

d) Vérifi ateur+ comptable € 
f omis. 
JL — Commission des ingénieurs principaux ({re et 2e ciasse) et 
architectes de {re et 2e classe, ces grades formant un grousc 


t infirmière formant un groupe unique; 


jl. — Commission des ingénieurs ({re et 2 classe) et des archi- 
jecles de Je casse, ces grades formant un groupe unque. 

IV, — Commission des reviseurs, comprenant deux grades: 

a) Reviscur principal; 

b) Reviseur. 

V — Commission des vérificateurs techniques. 

VI. — Commission des agents, agents principaux et dess 
ces grades formant un groupe unique. 

Chaque Commission locale est présidée par l'un des délégués 
départementaux ou interdépartementaux de la circonscription consi- 
dérée désigné par le ministre de la reconstruction et de l’urba 


inateurs, 


Art, 5. — Il est créé à l'administration centrale, une commission 
edministralive paritaire locale pour chacune des cinq calégories de 
gersonnels techniciens temporaires «définies à l'article 4. 

Art, 6. — Le nombre des représentants du personnel est de deux 
membres titulaires et de deux membres suppléants pour chacun des 
grades ou groupes de grades représentés au sein des cornmissions 
1004.08 

Toutelois, lorsque le nombre des agents d’un méme grade ou 
groupe de grades du ressort d’une commission locale est inférieur 
à vingt un lés, le nombre des représentants du personnel, pour cette 

‘agents, est réduit à un meïnbre titulaire et à un memibre 


Le mombre des représentants de l’aëministration varie dans les 
memes proportions. 
À 7. — Les commissions locales neuvent être chargées de pré- 
parer les travaux des commissions centrales, 
ite modification apportée mar une commission centrale à 1m 
GP de classement élabli par une commission lécule doit faire 
jet d'un avis spécialement motivé 
Les commissions Jocales n'ont pas à connaître des affaires disei- 


Les autres questions individuelles Qi essant les personnels repré- 
gentés au <ein des commissions locales, et notamment les recru- 
ter s, mutations, reciassements dé ‘belon après stage + nola- 


Î rejèvent de la compétence propre de ces organismes, dont les 
evis sont mt transmis immédiaterment à l’autorilé admin ue ative 
avant pouvoir « à décision. 


Titre JL, — Disposilions diverses, 


Art, & — En vue de la désignation des représentants du nersan- 
nel aux Cormmissions adn ninistratives parilaires centrales et locales, 
ke vole par ne rep ice ést admis en faveur des agents des 
Cadres ou corps visés dessus, éloignés du service pour cause de 
déplacement, de congés ot empé hés en raison des nécessités du 
service ou du fait de leur affectation, &e se rendre le Jour du scru- 
Ün au bureau de vote …. à la section de vote auquel ils sont îins- 
crils, institués dans les condilions définies aux articles 12 et 46 du 
décret no 47-1370 du 24 juiilet 1947, modifié. 

art 9. — Le vote par correspondance s'effeciue dans les condi- 
HS SUIW: ant es: 
1° Les bulletins et une envelonpe du format utilisé pour le wote 
sont transmis, sous pli recommandé, par les soins de l'administra- 
Uon à chaque agent isolé, six jours au moins avant la date fixée 
pour les élections. Ce délai ne conrerne pas les agents empêchés 
suite des nécessités du service d2 prendre part au vote direct, 
le jour du serutin. 

our ce qui est des électeurs affectés dans les sublivisions, 
docuMents sont envoyés en nombre suffisant dans le même 
aux chefs de service responsables qui les remettent, dès réce 
aux intéressés : 
20 Chaque électeur votant par correspondance insère son bulletin 
de vote dans l'enveloppe qui lui a été adressée À cet effet par l’ad- 
Ministratior LE elle ne doit porter aucune mention manuscrite où 
in primée, 


— 








Plice ensuite cetle enveloppe préalabiement cachetée dans un 
Ond pli portant mention de la nature du scrulin et sur lequel 
« inscrit son nom, son grade, son affectalion £gl appose sa sigsna- 
uvre 





pli, également cacheté, doit être renvoyé par les agents isolés 
quarante-huit heures au inoins avant la date fixée pour les élec- 
tions, au siège du bureau de vole ou de la section de vole dont ns 
dépendent. 


Les agents en résidence dans nne snbdivision doivent remettre 
leur builelin de voie, quarante-huit heures avant la date du seru- 
tin, au chef de service responsable de celte suhdivis'an, à charge 


pour lui de faire parvenir en temps utile au siège du bureau de 
vole ou de la section de vote, les bulletins ainsi déposés, arcom- 
pagnés d'un état récapitulatif du nom et de la qualité des votants. 
En Cas d'arrivée tardi ve, les plis sont renvoyés aux volants aves 
l’mdication de la date et de l'heure de la réception. 

Art. 40. — La réceplion des voles par correspondance s'effectue 
dans les conditions ci-après: 





t 

19 Immédiatement après la clôture du scrutin. ke bureau de vote 
ou la section de voie auq 1e sont rallachés les votant: par corres- 
pondance procède au recueilleme des voles cüré par cetie 
voie. 

Les plis extérieurs portant la sienalure et le nom des votants 
sont &Guveris? la te électorale est émargée, l'envelapne intérieure 
est déposée dans l’urne contenant les suffrages des agents en fonc- 

L 


tion au bureau de vote ou à la section de vate : 





29 Sont mis à pars et con a comme nou valables les plis 
extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la signature du 
volant ou sur lesquels ces Ad sont illisibles, les plis exté 
rieurs mu:liples parvenus sous la s'gnalure du même agent et Jes 
plis extérieurs contenant plus d'une enveloppe. 

Art, 11. — Lorsque pour l’un quelconque des roll toraux 
d'une circonscription lerriloriale où a été constitué un bureau de 
vole spécial, qu'il s'agisse du vole à l'urne ou du vote par corres- 
pondance, le nombre des volants est inférieur ) le dix uni- 
tés, les piis émanant des agents de le sant pas 
ouverts; ils sont annexés au procès-verb es bureaux 
de vole spéciaux pour chacune des administratives 
paritaires à former <t transmis au bureau de vote central, 

Art. 42. — Le présent arrûté entrera en vigueur dès la formation 
des commissions administratives paritaires qu'il institue el au plus 


tard le fer janvier 1951. 

Art. 13. — Le directeur de l’adm 
de la reconsiruction 4 
du présent arrété 
blique française. 

Fait à Paris, Je G septembre 1930. 

Le ministre de la reconstruction et de lu ‘hanisme, 
Pour le ministre et par délégalior 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, conseiller tech nique, 
ANDRÉ PIÉRAND, 
Le secrétaire d'Efat à la fonclion publique 
et à La réforme administrative 
Pour le seciélaire d'Etat: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON 


ion générak du ministère 
de ]J’urhanisme est chargé de exécution 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 








ANNEXE 
Circonscriptions terrileriales servant de cadre au fonclionnement des 
comrussions administratives yarilaires locales deg serre crté- 
Técurs du ministère de la reconstrucion et de l'urba 





CIRCONSCRIPTIONXS TERRITORIALES 





I. — Nord, Pas-de-Cal. milite RIT UT x le-Calais 
IL. — Seine-inférie ire, I ure, Calvau S, Man | 
tt RE RS PO ET OT | Calvado 
UI. — Finistère, 1 -Vilaine, Côtes-du-| 
Nord, Morbihan, Loire - Inférieure, | 
Ve 6e, Mave ( Ma et] d | [1] el-Vilaine 
IN Cha { \fa lt \ ET U el : 
vres, Charente, Indre-et-Loire, Sar- 
the, Loir-et-Cher, Lairet, Cher, Indre 
Creuse, Nièure, AÏEr.......sss dre-ct-Loire 
V. — Gironde, Lot-æet-Ga e, Basses-Pvri 
nées, Iautes-Prrénées, Landes, Dor- 
dogne, Haute - Vienne. Lorrèze 
Ilaute-(:at >», (rers, ArTitg Tarn, 
Tarn-et-Garonne, Lot, Pyrénées- 
Orientales, Aude, Hérault, Aveyron. | faut e 
VI — B hes-du-R Va “Hi | 
Alpes - Ma Cor I} ( 
A]; . Büs \ { 1471 \ \r. 
VI. — Puy-de-Dôme, Ca Loire, Haute- | 
Loire, Khône, Drûmre, Ardèche, | 
Isère, Ain, Jura, S , H = 
TR sise oo ondees 2e na des 8% 5.4 I, 
Vill > { [| { {} à \ 
= CS Fa \M | 
fort, D Il ù 
IX. — Iaut-R | | \ 
thé \! 
s & A 6 \] 
Oise s \! \ 
PR aient s'rat véu S 
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12 Septembre 19% 





Conditions de recrutement, d'avancement et d'intégration des 
personnels temporaires de service, de maitrise et ouvrizrs de 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 19:53 portant statut des per- 
sonnels de l'administration centrale du minislère de jà reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, et les textes qui l'ont Imodilié et compiété, 


Arrêtent : 


r] 


Art. 47. — Le présent arrûté fixe les règles de recrutement et 
d'avan-ement des personnels temporaires ci-avrès, de l’administra- 
tion centrale du ministère de la recons'ruction et de jl'urbanisme: 

Personnels de £ce vice, Personnels ouvriers, 

Pompiers, Conduvteurs d'auloinobhiles, 

Personnels de l'imjr merie, Tulé; houistes, 


Art. 2. — Les hommes d'équire et Jes agents de service sont 
recrutés parmi les candidats âgés de dix-huit ans au moins au 
âer janvier de l’année en cours. 

Les huissiers de direction sont choisis parmi les agents de service 
complant au moins trois ans de services en qualilé d'agent de 
service. 

Peuvent être promus: 

Huissiez de cabinet: les huissiers de direction qui ont accompli 
au moins huit années de services publics dont (rois au moins en 
qualité d’huissier de direction. 

Brigadier: les agents de service qui ont effeciué au moins trois 
années de services eflectifs en cette qualité el présentent les apii- 
tudes requises. 

Brigadier-chef: les brigadiers qui ont arcompli au moins huit 
années de services publics, dont trois au inoins en qualité de 
brigadier. 

Art, 3, — Le chef du service intérieur est choisi: 

Soit parti les fonctionnaires en activité de service appartenant à 
d'autres administrations, placés en position de service détaché, 

Soit parmi les agents appartenant aux cadres administratifs 
temporaires du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
ayant au moins le grade de chef de groupe 

Art. 4 — Les pompiers-veilleurs sont recrutés parmi les militaires 
retraités ou dégagés des cadres du régiment des sapeurs-pompiers 
de Paris. 

Le chef de groupe de sécurité est choisi parmi les pompiers-veil- 
leurs justifiant de dix ans de services, à l'adminisiralion centrale. 


Art. 5. — A litre transitoire et pendan! une période de deux ans, 
à compter de la signa!lure du présent arrèlé, le chef de groupe de 
sécurité pourra être recrulé sur titres, parmi les militaires retraités 
ou dégagés des cadres du régument des sapeurs-pompiers de Paris. 

Art. 6. — Les ouvriers imprimeurs sont recrulés, an vu d’un essai 
professionnel dont le règlement est fixé par arrêté du minisire de 
la reconstruction et de l'urbanisme, parmi les Candidats 4gfs de 
dix-huit ans au moins au 1 janvier de l'année en cours. 

Les ouvriers imprimeurs chefs d'équipe Sont choisis parmi les 
ouvriers imprimeurs âgés de vingt-cinq ans on moins, justifiant de 
six aunévs de services effcclifs n celle qualité. 

Les chefs d'atelier sont choisis: 

Soit pour la moilié au moins des emplois vacants au fer janvier 
de chaque année parmi les ouvriers hnprimeurs et les ouvriers 
imprimeurs chefs d'équipe âgés de trente ans an moins et juslifiant 
de huit années de services publics onu de pralique professionnelle 
dans l'industrie du livre. 

Soit parini les fonctionnaires en activité de service appartenant & 
d’autres adininistralions, placés en po-ition de service détaché. 

Le chef d'atelier principal est choisi: 

Soit parmi les chefs d'atelier, âgés d’an moins quarante ans et 
ayant atteint le cinquième échelon de leur emploi. 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de service appartenant à 
d'autres admunistrations placés en position de service détaché. 


Art. 7. — A titre transioire et pendant une période de deux ans, 
à compter de la signature du présent arrêté, les chefs d’atelier 
pourront être choisis parmi les ouvriers imprimeurs et les ouvriers 
imorimeurs chef d'équipe sans qu'il soit tenu compte des conditions 
d'ancienneté de services prévues au paragraphe 3 de l’article 6 du 
présent arrèté. 


Art. 8. — Los ouvriers professionnels sont répartis suivant le 
niveau de qualification professionnelle qu’exige la spécialité profes- 
sionnele qu'ils exercent entre les quatre catfgories suivantes: 

4 catégorie: spécialités correspondant au niveau de qualification 
du. manduvre spécialisé. 

3 caksore: spécialités correspondant au niveau de qualification 
de l’ouvrier spécialisé. 

2 caluyozie: spécialités correspondant au niveau de qualification 
\r'iet ud,h110, 

{ee catégorie: spécinlités correspondant au niveau de qualification 
de l’ouvrier très qualifié, 

Le classement des spécialités dans les catégories est effectué par 
arrèlé Conjoint du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du ministre chargé de la fonction publique, 


e 
= 





—— 
Art. 9. — Les ouvriers professionnels sont recrutés parmi les Cane 


didats âgés de 18 ns au moins et de %5 ans au plus au { jan 
de l’année en cours et ayant satisfait aux épreuves de l'essai pro- 


lessionnel afférent à la spécialité qu'ils postulent 
Le règlement des essais ci-dessus prévus est fixé par arrêté du 
ministre de [a reconstruction et de l'urbanisme. 
La limite d'âge de trente-Cinq ans n'est pas applicable aux 
ouvriers eu fonchuon dans une adininistration de l'Etat, 


Art. 10, — Les chefs d'équipe sont choisis parmi les ouvriers pro. 
fessionnels rangés dans la pius qualifiée des catégories qu'ils sont 
appelés à encadrer, Ils doivent être âgés d'au moins vingt-cinq ans 
et justifier de six ans de services en qualité d'ouvrier. 

Les conlremaitres sont choisis parmi les chefs d'équipe, on, à 
défaut, parmi .cs ouvriers professionnels relevant de l’une des {rois 
calégories supérieures et rangés dans la pius qualifiée des calévo. 
ries qu'ils sont appelés à encadrer. Ils doivent ètre âgés d’au moins 
trente aus et justifier de dix ans de services en qualité de chef 
d'équipe où d'ouvrier. 


Art, 11. — Les condu‘leurs d'automobiles de % catégorie sont 
recrutés, après un examen professionuel dont les modalités sont 
fixées par arrèlé du ministre de la re“onstrurtion et de l'urbanisme, 
parmi les candidats &56s de plus de vingt et un ans au fer janvier 
de l'année en cours et en possession des permis de conduire « tou- 
riste », « poids lourds » et « transports en commun ». 

Peuvent seuss être nommés dans un emploi de conducteur d'onta- 
robiles de re catégorie, les condidats (ilulaires de permis vi:ts 
à l'alinéa précédent qui ont subi en outre avec succès un examen 
spécial de conducteur-dépanneur dont les modalités sont fixées par 
arrêté du rmuistre de la reconstruction el de l’u’banisme, k 


Art. 12, — Le chef de garage est choisi parmi les conducteurs 
de {re calésorie appartenant an moins au 5e échelon ou comptant 
au :noins six ans 4de services effeciifs dans le grade. H devra 
avoir satisfait aux épreuves d'un examen spécial et administralit 
dont Je réglement sera fixé par arrêlé du ministre de la reconstruc- 
üon et de l'urbani<ine. 


Art, 15 — A ütre transitoire ot pendant une période de deux ans, 
à coinoler de la signalure du présent arrêlé, le chef de garage 
pourra étre choisi parmi les conducteurs de {re catégorie sans qu'il 
soil tenu compile des délais prévus à l'article 12 ci-dessus. 


Art, 11 — Les préposés téléphonistes sont recrutés soit parmi 
les candidats âgés d'au moins dix-huit ans au {°r janvier de l'année 
en cours, justifiant de connaissanres professionnelles les habilitant 
à occuper ses fonctions, soit parmi les fonctionnaires en activilé 
de service appartenant à l’administralion des postes, télégraphes el 
téléphones et placés en position de service détaché. 

Le chef de standard est choisi: 

Soit parmi les préposés {£éphonistes appartenant au moins an 
se éche:on, et comptant au moins six ans de services effectifs en 
cette qualité. 

Soit parmi es fonctionnaires en activit# de service appartenant 
à d'autres administrations, et placés, en position de service délaché 


Art, 45. — Pendant une période de deux ans, à compter de la 
signalure au présent arrêlé, le chef de standard pourra être choisi 
parmi les préposés téléphonisles du 5° échelon, sans qu'il soil 
tenu compte du #élai prévu à l’article 11 ci-dessus. 


Art. 15. — Nul ne peut être recruté dans l'un des emp'ois lem- 
poraires énumérés à l’arlicle {+ du présent arrèté: 

Si! ne possède la nationalité française depuis cinq ans au mi 
ou ne peut se prévaloir des dispositions de J’arlicle 82 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1955 portant code de Ja nationalité française; 

S'il ne jouit de ses droits civiques ot n’est de bonne anoralité: 

S'il ne se trouve en posilion régulière au regard des lois sur le 
recrutement de l’armée; 

S'il ne reinpiit les conditions physiques exigées pour la fonction 
et n'est reconnu indemne de toule affeclion tuberculeuse, cant 
reuse ou £nuntale. 

Les nominalions sont effectuées sauf dérogations prévues au pré- 
sent arrêlé à l'échelon de début de chaque grade ou catégorie. Elles 
sont prononcées par arrêté du ministre de Ja reconstruction el 
de l'urbanisme, 

L'avancernent de grade a lien exclusivement au choix après ins- 
criplion au tableau d'avancement. 

Les dispositions du décret no 45-2357 du 5 octobre 1915, modifé 
sont, en matière de congés, de discipline et de licenciement, appli 
cables aux agents soumis aux disposilions du présent arrêté. 

Les agents recrutés au 1er échelon de l’un des emplois de début 
des cadres temporaires visés à l'alinéa 4er du présent article elfec- 
tuent un stase probaioire de trois mois. A l'issue de cette périod: 
ils peuvent au Cours de la première année de présence, bénéficier 
de la mesure de reclassement prévue à l'article #, alinéa fer in fine 
du décret n° 45-2257 précité. 


Art. 17, — La durée moyenne du temps normalement passé @ans 
chaque échelon des quatre catégories d'ouvrier professionnel et de 
l'emploi d’ouvrier imprimeur est de deux ans pour les deux pre- 
miers échelons et de trois ans pour les échelons supérieurs. 

Cette durée peut être réduite pour les agents les mieux notés 
sans pouvoir êlre respectivement inférieure à 18 mois et à 2 ans, 
dans les conditions prévues par le décret n° 49-897 du % juin 19:° 
et les textes subséquents. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon ée: 
autres emplois visés au présent arrété est fixée à trois années, cell 
durée pouvant être réduite à deux ans dans les conditions détermi- 
nées à l'alinéa précédant, 


te dé EL. md re 9 um > At © — 
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yrt, 18 — Pour Ja constitution es premiers cadres, pourront être 
ions dans la limite des effectifs fixés par la loi de finances et 
on 4 examen de leur situation adminisitralive les emp'oyés auxi- 
dires revant du décret n° 46-759 du 19 avril 1936, les agents tem- 
Mas de l'administration centrale du minisière de la reconsiruc- 
En et de l'urbanisme régis par le décret n° 45-227 du 5 octobre 
4055 molitié et les agents contractuels régis par le décret n° 45-2259 
gs octobre 1913 modifié qui exercent, à la dale de sisnalures du 
“ont arrèté, les fonctions correspondant aux nouveaux emj'ois 
Lu res de service, de maitrise et ouvriers d'1 ministère de Ja 
gecons ion et de l'urbanisme. 
pourront seuls être intégrés : 


T 

lité d’ouvrier professionnel de 1re catégorie, les agents qui. 
t au moins 27 ans d’âge et de 3 ans de services effectifs 
dun: « font ‘tons correspondant à ce nouvel emploi © u qui ont 
si x épreuves de l'essai prévu pour ieur spéciali té 

it ps conducteur de re catégorie, les agents PRE A 
Jes ] ;s de conduire « tourisme », « poids lourds » el « trans- 
po Commun ». 

url. 49, — Les intégralions visées à l’article précédant, sont pro- 
p par arrèté du ministre de la recons lruction et de l’urba- 
nisme, «grès avis d'une Cominission spéciale d'intégration dont 
la tion sera fixée par arrêté du ministre de la reconstruction 
ét : inisme. 

, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme fixe 


J' uquel sont intégrés les agents contractuels résis par le 
dé 15-2259 du 5 octobre 1915 modifié, 

auxiliaires et temporaires intégrés dans les nouveaux 
à l'échelon comportant un {raitement égal, ou 


3 , 
10e LAS 


nt nommés 


aoû 
à défaut inmédiatement supérieur, à celui dont ils bénéficiaient 
dan: jen cadre. lis concervent l’ancienneté acquise dans leur 
ancien « Le n si l’augmentalion de traitement eit inférieur e à 
ce { d’un avancement d’échelon dans le précédent emp'oi. 

l Re prononcées en application des dispositions qui 
p' idront effet à compter du 1er janvier 1919. 

T :  “pitég tion des a zents s recrutés postérieurement à cette 


die prendra effet du jour de leur nomination dans l’ancien cadre. 





À 21, — Lorsque, par suite de l'application des dispositions 
d'iulé: in, des agents contractuels éeront nommés à un éch 01 
com t un traitement inférieur à la rémunéralion qu'ils 
ya iérieurement, ils bénéficieront d'une indemnilé di I 

Jorsque le traitement quite 


üclle qui sera réduite ou supprimée 
pe nt se trouvera accru pour quelque cause que ce soit, notam- 
avancement ou par application d’une nouvelle tranche de 
x netit, 

La rémunération visée 
fixe de la rémunération, 


‘end Ja partie 


lément provi- 


Compi 
com; 


à l'alinéa précédent 
la partie variable et le 


#ire de traitement y afférent, 

Art. 22, — L'anciennelté de chaque agent contractuel dans ses 
nouveaux emploi et échelon remontera au jour de son intégration. 
| rra, toutefois, être fait exception à cette règle en faveur des 
ac nntractuels intégrés à un échelon comportant un traitement 
de rférenve 1935 égal ou inférieur à la rémunération (partie fixe 
el rue variable) dont ils bénéficiaient antérieurement à leur 

fn. ion. 

D cette hypothèse, l'attribution. des nouvelles rémunérations 
ne 1 pas considérée comine un avancement et l'ancienneté des 
Mtéres és dans leur échelon éera fixée par le minisire de la recons- 


tru à et de l’urbanisme, sur proposition de la commission d'inlé- 


& lans la limile d’un maximum de deux ans. 


Art, 23, — Les agents contractue's antérieurement régis par le 
€: _no° 19-2259 modifié, pourront renoncer au bénéfice de la 
mesure d'it niéaration qui sera prononcée à leur égard, sous la condi- 
tion d'en manifester l'intention par écrit, dans un délai maximum 
d'un mais, à compter de la dale à laquelle la mesure leur sera 
no! 

En toute hypothèse, les agents contractuels en fonctions seront 
te à l'observation d’un pré avis de trois mois courant à compter 
de la date à laque'e ils auront notifié leur renonciation à leu 
nl n 

\ 21, — Les agents contractueis intégrés dans les nouveaux 
Caures régis par le présent arrêté auront! droit, le cas échéant, au 
til le l’année 1918, à un rappel égal, au prorata des services 
à nplis au cours de ladite année, à la différence entre, d'une 
Par!, le nouveau traitement annuel fixé à compler du 4e jan- 
Vier 1919, diminué de la valeur de la majoration de rec'assement 
Correenondante et, d'autre part, la rémunération effeclivement per- 
Qüe au cours de l'année 1918 et comprenant la partie fixe de la 
rémunération, Ja parlie variable et le complément provisoire de 


ailerment y afférent. 
déduits du montant des ranpe!s 
s années 1918, 1919 et 1990. 


dus éventuellement an 
)71 
)0Silions des cir‘u:aires du mini:lre des finances et des 


les acomptes perçus en applicali 


h 





Y s économiques dus 19 juillet et 13 octobre 1918 et du 16 février 
EN al‘un cae, les agents contractuels inlégrés ne seront astreints 
u rx RE des Sormimes qui apparailraien!t, après | quidat on 

de | lualion comptable, avoir élé perenes en lrop, antérieure 


ment à Ia date à laquelle leur à été notiliée jeur inégralion dins 
l\eaux cadres, 


— Le ministre de la reconstruction et de l’urhani:me., l@ 
minisire du budget et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administraiive sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application da présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1959 
Le ministre de la l'urbani 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le conseiller 
ANDRÉ PIÉRARD, 


Art. 25. 


reconstruction et de smCs 


technique, 


budnet, 
délégation: 


vn 1 
cabin: ; 


Le ministre du 
Pour le ministre et par 


Le directeur du 





ROBERT BLOT, 
Le secrétaire «'Etat charné de la fonction pu l que 
et de la vrélorme adminis'ratit #4 
Pour len sr ié'égalion : 
Le dà f r du cabinet: 
PH E CHAM ON, 
CR EE CE PE PSP TEE oo — 





D: LA SANTE PUBLIQUE 
LA POPULATION 


MINISTERE 
ET DE 


Décret n° 59-1107 du 9 ceptembre 1259 portant ouverture d’un 
concours pour Île recrutement de rrédecins acioints US ser- 
vices antituberculeux pubiics et prives. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la s nt£ publique et de la 
population, du secrétaire d'Etat à la fonction pubiique et à la 
réforme administrative, es finances et « iufaires 


au n tre dl 
économiques et du ministre du 
Vu l'ordonnance du 31 octobre 
Vu l'article de la loi n° 48 1434 du 14 septembre 1948 por- 
dre 1 budget général pour l'exer- 





nt dans le ca 


tant re œeme 
cice 1948 des dotations de Fexercice 1947, reconduiles à Fexer- 
cice A au titre du budect RONA 


Vu le décret du 12 juin 1918, 
Décrète: 


— Est autorisée, au cours du deuxième semestre 


Art, 1°, 


1950 l'ouverture d’un concours pour linseription de &5 prali- 
ciens sur la liste d'aptitude aux fonetions de médecin adjoint 


des services antituberculeux publics et privés {tuberculose pul- 
monaire 
Parmi les praticiens 
des emplois publics. 
Art. 2. — Te ministre de Ja publique et de 
tion, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative et le ministre du budget sont chargi 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pri ent décret, qui 
sera ré Pépubique francaise, 


Fait : 


admis, trente pourront tra nommés à 


canté 


sn". + y 1 
6 au Journal HjpECtee UC HA 


i Parix, le 9 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 


onseil des ministres 


Par le président du 
Le ministre de 


£ { / ] L 
la sante publique el de la popu alion, 


PIERRE SCHNESTER, 
Le secrélaire d'Etat à ta fonction publ jué 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉIAYER. 


Le ministre des finances et des affaires € onomiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le mi iistre dut { lget. 
EDGAR FAURE, 


ee ——_——$ > — 


sentembre 1950 auto’isant l'hôpitai-hosaice de Brest 


a uorter le nom d'Hôpiial Augusiin-Morvan, 








est au 1 porier ie à d'Hô] Au. i-\i 
—& G SE 
Inspection de !la sanie. 

Par arrô!é en dale du 9 e { i ! ; de AL lo 
docteur Su mi 3 1e- 
1 en qua | { t lil o e<t 
I lou\t Ï l { riod | } à < du ! J 1113 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 50-1108 du 1’ septembre 1950 portant modification 
des tarifs applicables dans le régime international à certains 
services postaux et financiers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
gr s, du ininis a des tinances et des affaires économiques 
et du m.ni-re du budget 


août 1949 qui autorise le Président 


de la République à ratifier les conventions et arrangements de 
l'Union } e universelle signés à Paris le 5 juillet 1947; 


la convention postale universelle ; 


Vu l'ai 23 de l’arrangement concernant les recouvre- 
ments; 
'u le de t n° 48-159 du 19 novembre 1948 portant fixation 


ables dans Je régime international à certains 


Vu le décret n° 50-273 du 4 mars 1950 relatif à l’exécution de 
la convention postale universelle et des arrangements conclus 
à Paris le » juillet 1947 


Art. 1%. — Le décret n° 4S-1789 du 19 novembre 1948 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art. 15. — Le prix de vente des coupons-réponse est fixé à 
35 F. 

« Art. 96, — ïl est perçu sur le montant de chaque valeur 
recouvrée un droit d'encaissement de 25 F, » 

Art. 2. — 
sent décret, 


Sont abrogées toutes dispositions contraires au pii- 


Art. 3. La date d'application des dispositions du présent 
décret sera fixée par arrèté du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones 


Art. 4. — Le télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le mminis- 
tre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dun présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja licpublique 


ministre des postes, 


f … » 
iraliÇalse. 


1 septembre 1950, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUXE, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ministre du budget par intérim, 
MAURICE-PETSCHE, 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du ConseH (direction de la documentation). 


La IL LA Paris (8e), 

a | au 1! 
No 1256 \ I ] ret lie: Kenya 
DANMDRrL lie ctisr at tatut tn kex ss 6 F. 


Mois, 





—. 
20 Chroniques étrangères. 

No 91. es U. R. S. Mssttanrhse som do disais isindan. 4PR 

Ne TL. = ARCINASRE..ssencsve, sove sense bottines en oucv. ss 

Abonnement à chacune des six chroniques éfrangères: six mois 

200 F; un an, 580 F. ". 
590 Articles et documents. 

No 195%. — Grèce (La contention gréco-=turque de l'Evros. Les 

bruits d'agression contre la Grèce).............. 15 k 


No 1%5%5. — Europe occidentale (L'opinion allemande et la 
défense, — Le rcarmeinent en Scandinatie).... 5 
N° 1956. — Balkans (La Bulgarie ct ln Macédoine. — L'équipe- 
ment de la Yougoslatie), ....... tnt tiset ones a 15 
No 1957. _— Allemagne L’'Alk hagne el la défense. — La res 
taurntion des usines en Allemagne orientale\., % 
No 1928. — Corée 'Les Etats-Unis et la querre de Corée. — 
L'opinion slotuque et la guerre de Corée)... 13 
No 1999. — Elats-Unis (Les Etats-Unis et la défense. = La ré- 
pression des menfes antinalionales)....... 5 
Abonnement aux « ArUcles et documents »: six mois, 1.800 F: un 
an, 3.000 F, 


4o Problèmes économiques. 


Sélection de presse française et étrangère. 

No 140 du 5 septembre 195% présente notamment l'administration 
Truman à la recherche d'une politique économique, — Opinion sur 
l'avenir du commerce entre l'Est et l'Ouest, — Le numéro.. 90 F. 

Abonnement aux « 
an, 1.000 F. 


>roblèmes économiques »: six mois, 775 F: un 


59 Documentalion photographiq ue. 


No 39, — L'U. R.S. S. (IH). — 12 planches en héliogravure.... 50 FR 
Abonnement à la « Documentation photographique »: six mois 
420 F; un an, 00 F, 


Go Bulletin hebdomadaire de statistique, 


No 123 du 9 septembre présente notamment les nouveaux indices de 
prix (indice des prix de délail des denrées alimentaires à Paris, 
des articles de chauffage et d'éclairage à Paris, résultats pour les 
huit premiers mois de 19%), 

Vente au numéro et 

talion, 16, 
Versements au régisseur des receites, 16, rue Lord-Byron, Paris 

(C. C. P. 9060-98). 


par abonnement à la direction de la documen- 
rue Lord-Bvron, Paris (8*). 





6 2 à 


Ministère des affaires 


——— 


étrangères. 





Avis de concours pour un emploi de préparateur stagiaire 
au iaboratoire du service des mines au Maroc, 

Les épreuves 4criles d'un concours pour le recrutement d'un pre 
paraleur stagiaire auront lieu le fer «écembre 1930 simultanénrent 
à Rabct, Paris, Aïter, Tuni:, Lyon, Ford:aux et Marseille, 

Cet emploi sera a!ltribié &ux amiens combattants et victimes de 
la guerre par privrité, Cellé prieriié influe que sur le classenn 
des candidats qui ont éblenu :e minimum de points exigé 
chacune des épreuves écrites e! orales. 

Les demandes «d'inscription des candidats devront parvenir avant 
le 1er novembre 1%#) à la direction de la production industrielle ?t 


des mines service administratif), à Rabat. 


Le concours est ouvert: 

a) Aux candidats titulaires du certificat d'études d: sciences phy- 
siques chimiques et nalureiles (S. P. C N.), du certificat d’études de 
physique, chimie et biologie (P. C. B.! ou du certificat d’études de 
mathématiques, physique chimie (M. P, C.); 

b) Aux candidats jusüfiant d'une pratiqu»s de trois années au 
moins dans un iaboraloire de chimie administratif ou privé; 

c) Aux anciens élèves diplomés de l'école de prospection et d’élu- 
des minières du Maroc, ayant obtenu une note moyenne minimum 
de 15 sur 20 en chimie et en minéralogie; 

d) Aux techniciens de laboratoire pourvus d'un diplôme délivré 
par l’état chérifien. 

Les candidals doivent ètre citorens français ou sujets marocains 
âgés de vingt et un ans au fnoins rt de trente-cinq ans au plus. La 


lirnile d’à24 ut être prolongée d'une durée égale à la durée des 
services militaires ac'oimplis, sans toutefois qu'elle puisse dépasser 
quarante ans. Elle peut être également prolongée pour les candi- 
dats justifiant de services civils antérieurs leur permettant d’oblemur 
une pension de retraile pour ancienneté de service à soixante an 
d'à 

Pour tous renseignements complémentaires (programme, moôdalilés 
du concours, siluation adininistrative) s'adresser à la direction de 


la production industrielle et des mines (service administratif), à 
RabaL 
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Avis de concours pour un emploi de chimiste stagiaire 
du service des mines au Maroc. 





To: épreuves écrites d’un concours pour le recrutement d’un 

ste stagiaire auront lieu le {tr et le 2 décembre 1950 simulla- 

int à Rabat, Paris, Alger, Tunis, Lyon, Marseille et Bordeaux. 
nploi sera attribué aux anciens combattants et viclimes de 

à cuerre par priorité. Gelte priorité n'influe que sur le classement 

. candidats qui ont obtenu le minimum de points exigé pour 
ne des épreuves écriles et oralès, 

Les demandes d’inscriplion des candidats devront parvenir avant 

L tr novembre 1950 à la direction de Ja production industrielle et 

ds mines (service administratif}, à Rabat. 

Le concours est ouvert: 

« Aux docteurs ès sciences et ingénieurs docteurs; 

h) Aux licenciés ès sciences des universités françaises titulaires 
d'un certificat de chimie générale et d’un certificat de chimie phy- 
jue où de physique générale; 

e) Aux anciens élèves diplômés de l’école polytechnique, de l’école 
centrale des arts et manufactures, où d'une école nalionale supé- 
reure des mines pourvus en outre d’un certificat de chimie; 

d) Aux anciens é'èves diplômés de l’écoie supérieure de physique 
et chimie de la ville de Paris, de l’école nationale supérieure de 
chimie de Paris, de l’école de chimie appliquée de Nancy, de l’insti- 
{ut industriel du Nord de la France, de l'institut de chimie de Lille, 
de l'école de chimie appliquée de Bordeaux, de linstitut polytechni- 
» de Brelagne, de l'institut polytechnique de l'Ouest, de l'institut 
chimis de Besançon, de l'institut de chimie de Strasbourg, de 
l'institut chimique de Rouen, de l'instilut chimique de la faculté des 
scionces de Montpellier, de l’école de chimie de Ja faculté des scien- 
ces de Marseille, de l’inslitut de chimie de technologie industrielle de 

versité de Clermont-Ferrand, de l’école centrale Iyvonnais?, de 
‘cole de chimie de Mulhouse, de l'instilut de chimie appliquée de 
Toulouse, de l'institut de chimie industrielle de la faculté de Caen; 

e) Aux préparalteurs de toule classe comptant cinq années de 
selvice dans le cadre de préparaleur. 


Les candidats doivent être citoyens français ou sujets marocains 
As de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans au plus. La 
limite d'âge peut être prolongée d'une durée égale à la durée des 
services militaires acconplis, sans toutefois qu’elle puisse dépasser 
quarante ans. Elle peut être également pro'ongée pour les candi- 
dats justifiant de services civils antérieurs leur permettant d'obtenir 
une pension de retraite pour ancienneté de service à soixanle ans 
d'âce, 

Pour tous renseignements complémentaires {programme, modalités 
du concours, situation administrative) s'adresser à la dire’tion de la 
production industrielle et des mines (service administratif), à Rabat. 


————- 2e+- 





Ministère de la défense nationale. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant en 1950. 





Le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) a décidé de procéder 
eu recrutement de personnel navigant pour les spécialités ci-après: 
pilote, navigateur, radiotélégraphiste de bord. 

Ce recrutement sera effectué: 

1° Par voie de concours, dont les épreuves d'instruction 
sont du niveau du brevet élémentaire; 

2° Par admission sur titres. 


cénéra!e 


Le] 


I. — Modalités de recrutement. 
A. — Par voie de concours, les 8 et 9 novembre 1950. 


4e Spécialités: pilote, navigateur, radiotégraphiste de bord. 

Sont autorisés à faire acle de candidature les personnels ci-après: 

a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux; 

b) Appelés, engagés, rengagés, en activité de service dans l’armée 
de l'air (à l'exclusion de ceux déjà tilulaires d’un brevet du person- 
nel navigant — exception faite du brevet de parachutiste — et de 
œæux qui, retenus ‘ors d’un précédent concours, sont déjà en école 
du personnel navigant ou en C. I. T.). 

Conditions générales. — Les candidats désirant participer à ce 
poncours devront: 

Etre de nationalité française ; 

Etre célibataires (ou veufs ou divorcés) sans enfant. 

Conditions particulières. — a) Candidats civils. — Ces candidats 
Bevront : 

Remplir les conditions requises pour l'engagement au titre du per- 
bonne! navigant de l’armée de l'air; 

Avoir dix-huit ans révolus au 31 décembre 19:50, ou être âgés au 
maximum de vingt et un ans au 31 décembre 1950 (aucune dispense 
£'âge ne sera accordée); 








b) Candidats militaires. — Ces candidats devront: 

Etre autorisés par leur commandant de formation ou le conseil de 
base à souscrire un rengagement au titre du personne] navigant; 

Etre âgés au maximum de vingt-trois ans au 51 décembre 195% 
{aucune dispense d'âge ne sera accordée). 

B. — Admssion sur lilres. 

Les candidaïs civils et militaires visés au chapitre Ier ($ A), titu- 
laires du brevet sunérieur ou de Ja première partie du baccalauréat, 
et sous réserve de remplir les conditions exigées à ce même cha- 
pitre, seront dispensés des épreuves écrites. 

IT. — Inscriplion au concours ou dépôt des candidatures. 
A. — Candidats civils. 

Ces candidats, qu'ils participent au concours ou qu'ils soient sus 
ceptibles d'être admis sur titres, devront adresser pour le 25 octobre 
1950, terme de rigueur, au commandant du bataïi!lon de l'air sitné 
dans le département de résidence (voir tabijeau ci-dessous), un dos- 
siëw comprenant: 

La demande d'engagement au litre du personnel navigant; 

Le bulletin de naissance du candidat: 

Le consentement du représentant Kgal, s'ii y a lieu: 

Les copies des diplômes ou certificals professionnels dont ils sont 
détenteurs. 

Côte-d'Or, Jura. Pouhs. territoire 4e elfort, Saône-et-Loire. Taute- 

Saône, — Bataillon de l'air 1/102 à Ouges-Longvie (Côte-d'Or). 
Marne, Aube, Ilaute-Marne, Meuse, — Bataillon de l'air 1/112 à 

Rens (Marne), 

Meurthe-et-Mosel'e, Moselie, Vosges, Bas-Rhin. Haut-Rhin. territoires 
occupés en Allemagne, — Bataillon de l'air 1/121 à Nancy (Meur- 
he-elt-Moseile), 


Yonne, Nièvre. — Balaillon de l’air 1/723 à Auxerre (Yonne 
Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Nord, Ardennes. Oise, Seine (à l'exclus 
sion des vingt arrondissements de Paris), Seine-et-Marne, — 


Batailon de l'air 1/104 au Bourget (Seine. 
Eure-ct-Loir, Orre. Calvados, Sarthe, Euro, Loiret, Seinc-Inféricure. 
— Balaillon de l'air 1/122 à Chartres (Eure-et-Loir 


Manche, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan, Mavi nne, 
-Loire, Loire-Inférieure, — Bataillon de l'air 1/122 


Maine-c!{ 
kennes (Ille-et-Vilaine). 


Seine-et-Oise, Paris (vingt arrondissements). — Balailion de l'air 
1/15: à Versailles (Scine-ct-Oise), 

Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne. — Bataillon de l'air 1/'06 à Ror- 
deaux Mérignac (Gironde). 

Vienne, Indre-el-Loire, Indre, Creuse, Ifaule-Vienne, Corrèze. s 
Balaillon de l'air 1/109 à Tours-Parcay-Meslay (Indre-et-Lorr 

Landes, Basses-Pyrénées, Jautes-Pyrénées. — Bataillon de l'air 1/118 


a Mont-de-Marsan (Landes). 


Chazente. — Bataillon de l'air 1/135 à Cognac (Charente 


Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège, Gers Patail. 
lon de l'air 1/209 à Toulouse-Périgrnon (ilaute-Garonnt 
Loir-et-Cher, Cher. — Bataillon de l'air 1/702 à Avord (Che 


Bataillon de l'air 1721 à 


Charente-Maritime, Vendée, Deux-Sèvres. 
Rochefsrt-sur-Mer (Charente-Marilime 


Drôrae, Isère, Savoie, Iaule-Savoie, Ain, Rhône, Ardeé 2 | 6 S- 
Ales. — Balaillon de l'air 111 ü Vale t Lrormné 

Bouches-du-Rhône {arrondissement de Marseille, plus cantor l'Aix- 
Nord, d’Aix-Sud, Gardanne, Pevrolles, Frests), Vanclus Racsces- 
Alpes, Var, Alpes-Marilimes, Corse, Ba!aillon de l'air 1 111 à Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône 

Haüte-Loire, Cantal, Puy-de-Dôme, Loire, Allier, — Batail e l'air 
1,116 à Cicrmont-Ferrand (Puy-de-Dôme. 

Pyrénées-Orientales, Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Gard Patail- 
lon de l'sir 1,210 à Nimes (Gard 

Bouches-du-Rhône (arrondissement d'Arles, plus cantlo de KSilon, 
Martigues, Berre-l'Etang, Istres, Lambesc), — Balai de l'air 
4,701 à Salon-de-Provence Bouches-du-Rhône 

Département de Constantine, terrilo're de Touggourt et des Ousis. —e 
Betaillon de l'air 1/140 à Blida (Algéric 

Départernent d'Oran, terriloire d’Ain-Sefra. — Bataillon di r 1,141 
à Oran (Algérie). 

Département d'Alger, terriloire de Gharduaïa Bälaiilon de l'air 1 210 
à Alger (Algérie 

Tunisie (en totalité). — Bataillon de J’air 1157 à El Ac Tunisie}. 

Région de Rabat, région de Casablanca, terriloire d'Ouezzarne. 
Büälail'on de l'air 1/151 à Rabat-Salé (Maroc 

Région de Marrakech, commandement d'Agadir-Confins. — Balaillon 


de l’air 1/707 à Marrakech (Maroc). 
Région de Meknès, — Bataillon de l'air 1/708 à Meknès (Maro 


Région de Fès, région d'Oudja. — Bataillon de l'air 1/72: à Fès 
(Marou). 


NoTa. — Pour les territoires d'outre-mer, exception faite de l'Afrique 
du Nord, les candidats adresseront leur do:sier au comimandanut da 
l'air du lieu de leur résidence. 





— 
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“à : E FRERE SEL Re Te CE SR - 
341, au lieu d2: Aminoa:co0!s CYCIqUES », lire: « Aminoal 
B. — Candidats militaires. creliques, leurs esters, Icurs dérivés de substitution, leurs ee 
leurs esters ». ( 
Les d ] te ces candidats seront transmises par les com 7 : 19 RE A ER 
mand nl au commandant du bataillon de l'air dans Ex. 5%, au lieu de: « Aminonaphtoi et ses dérivés sulfoné es » 
: , L : LS raffnntat ’ 
la « \ duquel est | itior née la fort tion d'’affs ctation. Lire : L 
Ces d s seront mpagnées éventuellement des copies des . RS ur de : LE us né SPC 
cerlif t a mes dont le candidat peut être détenteur. : \ninoph nols leurs éthers el leurs dérivés de subslitutior , leurs 
Elles I ar iu bataillon de l'air pour le 6 novembre se:s et leurs esters ne , - 
L devront pa . RTE 7 — Aminonaphtol et ses dérivés sulfonés rt leurs sels. 
‘y . er" d ; 
1550. — Autres: dérivés halogénés, sulonés, nilrés, etc. ». 
III. — Convocation des candidats. 
I -endidat ont convoqués pour le 6 novembre 1950 par Île 
com | | 1 bataillon de l'air, en vue de subir Îles examens 
mnéd iux et s ( nens de connaissances générales, le cas échéant. 





finances et des affaires économiques 
et du budget. 


des 





Avis relatif au tirage de la 36° tranche de la loiorie nationale 1950. 





de la 26e tranche de la loterie nationale 1950 aura lieu 
tembre 1%, à vingt heures (rente, en présence du 





+02 


des finances et des affaires économiques 
et du budget, 


Ministeres 





Avis aux importateurs et aux exportateurs, 


Cinqualôme Liste !’suile) des personnes morales auxquelles l’exten- 
sion à yrément est arcordre, en ve'tu de dispusdions de [l'arti- 


, » 
code des douanes. 


92374 (1) S. A. Maison Geneslal, le Mavre (2). Honfleur ({3). 
(1 Numéro du registre matricule, 
» 1h ion des douanes de rattachement. 


;) Bureau de douane pour lequel l'extension d'agrément est 





Avis aux importateurs relatif à la nitérat on des échanges. 
Rectifialif à l'avis publié au Journal officiel du 26 août 1950: 
Lib» velles accordées aux marchandises en provenant 
lizina pays parlicipants à l'O. AR FO A 
Page 9152, {re lonn?, article 4er, avant-dernère ligne, au lieu 
Pièces 1 ssaires à l'entretien ou la répartition », lire 


A 
‘essaires à l'entretien ou à la réparation », 


« lPivc: I 
Annexe A 
Pa Le, ionne, au lien de: Ex. 429 — Sulfures sauf 
sodiutn « Ex. 429 suifures sauf de sodium ». 








\ } 
Ex. 491 

{ | \, Sodium potasstuim 

sx M , 

— ll Ÿ 

— Ai $ (bar um, diniurmn etc 

] 
451 \ 

{ 

— D'armn n liun 0{ASSiUM, 

— |) 

— I b 

_— Alu n, mangan , fer, cuivre, etc.) 

Ex ) | Dé s halos s d es cveliques, 
aui DC r« nitro-halogénés d ir s tycliques, 
autres 

Ex 453 B. a eu d Mono-di-et-épichlorhydrique de la glycé- 
nine », li Jono-di-et-Cpichlorhydrine de la glycérine », | 


Pase 915%, 2% colonne, 654 À, au lieu de: « Plaqu?s rigides 
bilisées », lire: « Plaques en verre sensibiiisées »; au lieu de 
69% B — Aulres cthers de la cellulose (éthvl, benzyl, eellulos 


> B — Autres éthers de la celluiose (éthyl, benzyi, can 


lire: « 69% 
lose, eiC.) ». 
Page 9151, re colonne, suppriiner le poste 1185 G: « Auires art 
en anianle, joints mélallo-plastiques, etc. ». 
128, au lieu de: « Emaux ou baguettes on tubes an bien en masse: 
etc. », lire: « Emaux en bagueltes où tubes où bien en masses. ete 


, 


1341 B, au lieu de: « Cadmiun ouvré (lam né, pilé, ele.) », lire : 
« Cadimium çuvré (laminé, filé, elec.) ». 
Au lieu de: « 1105 À — Pots à lait de plus de 18 litres ». lire: 


« Ex. 1105 À — Pois à tait d'une contenance de plus de #8 litres » 
Au lieu de: « Ex 1045 B — Füts, touquez, lonnelels en tôle, elec, à 

lire: « 1405 B: 

« FAIs, louques, tonnelels en te, 

« — Autres ». 


elc.: 


Page 9151, 2 coionne: 

Au jieu de: « 1955. — Appareils d'avicullure, d'apiculture, 
leurs parlics et pièces dékichées », lire: « 199 À et B. 
d'aviculture, d'apicultiwe n.d.n.c.a. leurs parties et 
chées ». 


— Appui 


piè Ce" délai 


Page 9155, {re colonne : 

Au lier de: « 1723, — Pièces en 
pour machines appareils et 
— lièces en matières 
reils et installations électriques, 

Au lieu de: 
lire: « 1586 
Verre ». 

Au jen dé: « 1919 à 
elc., piéces détachées 


matières isolanies non montée 
installations électriques », iire: « EX. 1 
mouites, pour machines, ap} 
sauf pièces en stéatite ». 


isolunles non 
a 1895 B. — Seringues à injection autres qu'en verre » 
B. — Seringues à injechon autres qu'entièrement € 


1924 A, 
pour 
reproduction du 


— Cordes harmonique 
musique, pour enreg 


1924 C à 198. 
, instruments de 


trement et 


n.d.n.ca, 


3 


Son, Supports de son, instruments de 
mesures Inusicales, appareils à jouer, étuis et éerins, etc. », | 
a 1919 à 1928. — Accessoires et pièces délachées pour instruments de 
musique el appareils @usicaux ». 
Page 9145, 2 colonne: 
Annexe B, 
a) Journal djjiciel du ?8 décembre 191 
A la > lisne, au lieu de: « de l'klandk ve 12116) », lire de 


12116) », 





Ministère des finances et ces 2ffaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de cuirs bruts de bevins à destirniaiion 
de l'Union économique belgo-Wixembourgeoise. 


I eX! iteu sont informés dt l'ouverture d'un con 
de 325 lonnes, pos salé, pour F'exporlalion à destination de 
économique bel3o-luxembourzeoise de cuirs bruts de b \ 
entiers ou en croupons) dont la moitié au inoins devra être 
en cuirs lourds ou extra lourds, 


Les demandes d'aularisation 


i lies en Six t 
plaires sur formules 


accornpagnees des pièces 
s, seront valablement reçues par V'offite des 
lion), 3, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9), à 
la publication du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées des pièces suivantes 

lo Copie de facture certifiée con'orme, en double exemplaire: 

20 Lettre délivrée par Fedicuir, 21, avenue des Arts, à Bruxe 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingse 
susvisé des 322 tonnes, 


d'exp2ir'alion ét 
modèle @?, et 


1° SOUSs-diret 


1 , : 


porter la sisnature Ju président de 
nsul de France à Bruxelles, 
x de vente pourront être librement déballus entre 


Celte attestation devra 
certifiée par le « 
] 


©®œ 
uw. 


teurs belga-luxembourgeois et des vendeurs français, mais devr 
être approuvés par la direction des industries diverses et des texlx 


42, rue ja B lie, 
Les demandes 


à mesure de leur 


Paris (6°). 
seront €examinées 
présenlalion. 


par cel 


te direction au fur € 


Les exportaleurs devroct informer cette même direction qui!/ 
jours au plus tard après l'expiration du d“lai de 
quantlites 


validité de leur 
licences, des réellement exportées. 





chances 


l 
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EAU lieu de: « Enfin les importateurs de: 40 cocons secs seront 
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Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux à destination 
de l'Union économique belgo-tuxemhourgeoise. 
Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
1 es, poids salé, pour l’exporlation à destination de l'union 
in nbourgeoise, de peaux brules de chevaux. 
at = 
Les demamies d'autorisatiin, d'exportation, établies en sx exem- 
lai ir formules modèle 02, e accompagnées des pièces indi- 
nes wrès seront valablement reçues pair l'office des changes 
lirection), &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), des 
a tion “du présent avis au Journal officiel. 
Ï evront être accompagnées des pièces suivantes 
! , de facture certifiée conforme, en doubie exemplaire; 
e délivrée, soit gar Fedicuir, 21, avenue des Arl<, à 
Pro soit par Fedelan, 60, rue de Ravenslein, à Bruxelles, 
ait rue l'exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
espectifs attribués à ces organismes en vue de leur répar- 
re leurs adhérents et qui sont fixés à 135.95 kg pour 
et 61.025 kg pour Fedelan, 
ittestation devra porter la signature, certifife par le consul 
de 1 e à Bruxelles, soit du président de la Fedicuir, soit du 
t de la Fedetan. 
ñ 1 + » an 
Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
iso-luxembourgeais et es vendeurs francais, mais devront 
rouvés par la direction des industries diverses et des textiles, 
la Boétie, Paris (8°), 
Le: demandes seront examinées par calte direction au fur et à 
n de leur présentation. 


Les exportateurs devront informer cette même dirertion quinze 
au plus tard après l'expiration du délai de validité de leurs 


ionurz AU d 


hrences, des quantités réellement exportées. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l’Union économique belgo-iuxemhourgeoise, 


ee 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
97, tonnes poids sa, pour l'exportation à destination de l'Uniom 
éconvmique belgo-luxembourgeoise de peaux brutes de veaux. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en six €xem- 
laires sur formules modèle 2 et accompagnées des pièces 
héiretes ci-après, seront valablement reçues par l'offire des changes 
w sous4irection), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), dès 
la publication du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées des pièces suivantes: 
lo Copie de facture @ertifiée conforme, en double exemplaire ; 


20 Letlre délivrée, soit par Fedicuir, 21, avenue des Arts, à 
Ravenstein, à Bruxelles, 


Bruxelles, soit par Fedetan, 60, rue de € 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
gents respeclfs attribués à ces organismes en vue de leur réparti- 
tion entre leurs adhérents et qui sont fixés à: 186.970 kg pour « Fedi- 
cuir » et 83.030 kg pour « Fedetan 5. 


Celle attestation devra porter la signature, certifiée par le consul 
de France à Bruxelles, soit du président de la Fedicuir soit du prési- 
dent de la Fedetan. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs bclgoluxembourgeois et les vendeurs français mais devront 
être approuvés par la direction des industries diverses et des textiles, 
#, due de la Boëtie, Paris (VIH). 

Les demandes seront examinées par cette direction au fur et à 
mesure de leur présentation. 

Les exportateurs devront informer cette même direction quinze 
pure au Fons tard après l'expiration du délai de validité de leurs 
cenres, des quantités réellement exportées. 





Avis aux importateurs de produits en provenance de Turquie. 


Reclificatif à l'avis aux importateurs paru au Journal ofliciel du 
aout 1950: 


TrrRe IL — Produits importés sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Poste 9, divers: 


allées par les soins du syndicat des cornmerces de soie, 52, rue : 

Paradis, à Lyon », lire: « Enfin, ks importations de: 4° cocons 
fS seront réalisées par les soins du syndicat des commerces de soie, 
» TUE Paradis, à Marseille ». 


(le reste sans changement.) 
++ 











Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pois secs et haricois de semence 
et de semences Ge légumes d'origine et En provenance des Pays-Bas, 


Modificalif à l'avis publié au Journal officiel du 18 août 1950, 
page 8813, {re colonne : 

Poste 63, — Pois secs et haricots semence de grande cultu e. 

Poste 61. — Semences de Kgumes secs vari phil 

Pour ces deux postes, la date limifb de dépôt des demandes qni 
était celle du #4 septembre 1930, à dix-sept heures trente. e-t rem: 
placée par celle du 6 novembre 1950, à dix-sept heures ! e. 


Avis aux importateurs de poires de table en provenance de £Suiste. 


(Poste II de la liste B annexée à l'accord con il 
iranco-suisse du 20 juillet 1950 

Comme suite aux indications du titre V de l'avis aux in teurs 
de produits en provenance de Suisse publié au Journal « el au 
22 août 1950, les’ importateurs sont informés de <e que pourra 
être procédé à partir du troisième jour suivant celu ertion 
du présent avis au Journal officiel et dans la limile de 600 F S 
à des imporialions de poires de table en provenance S 

Ces importations se feront selon la procédure des certificat: d'im 
portalion telle qu'elle est définie par l'avis de l'office des changes 
n° 423 el l'avis aux importateurs inséré au Journal vw] el du 
2 octobre 1949, c'est-à-dire contre la <senle remise au ‘au de 
douane intéressé d'un certifi:at d'importation modèïe G. 1. 1 etab'i 


en six exemplaires. 

Les règlements financiers s’effectueront obligatoirement e! exclusi- 
vement par application des dispositions du titre fer de l'avis no 422 
susvisé modifié par l'avis no 454 de l'office des chan lournal 
ofliciel du 13 avril 19%), c'et-à-dire « après » importation des ma! 
chandises, 

Le dédouanement des marchandises s'effectuera par les bureaux 
de douane de Vallorbe, Beilegarde et Saint-Louis jusqu'à co l'reniCe 
des contingenis indiqués ci-après en regard de chacun d'eux: 


ann to sua sauve sure lat SOS. 
PR hd anvnteatenspsivenvtatesemessoes DUO TS. 
LEE RP PSP Re se ENV F5 
L'entrée en France des marchandises sera interdi! tique 
bureau, sans publication d’un nouvel avis, dès que le nent 
correspondant sera atteint, 
L'indice de “odification statistique à porter sur les dix exemgiaires 
du certificat d'importation ainsi que sur la déclaralion en douane 


sera: 13. 





—+ 6e +— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs présentées à l'homologation ministérielle, 


Les Houillères du bassin du Nord et du Pa 
à l’homologalion une propositior de 
les tarifs spéciaux intérieurs an} ble ir 
ral de Liévin à Lens: 


b) Tarifs spéciaux inté 


2e Transports de vins par 


nage de l'envoi et la nature du conmdi in 
foudres, etc.) en provenance des gares 8. N. C. 1 
des gares de la ligne de Liévin à Lei 
Prix de transport sur la ligne de Liévin à 1 50 1 
(Dour le 2 l 
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— Re  acitatf à LR Te 7e ———.<— 
à septembre 1950, — Société nationale des chemins de fer français 
cz Prix d'application pee ven conformément à l'article 14 (1°, b) et Compagnie de chemins de fer départementaux (ligne de 
du cahier des charges de la Sociéte nationale des chemins de Fiorac à Sainte-Cécile-d’Antdorge). — Proposi tion tendant À là 
SAS AS + création, au chabilre 59 du tarif no 17, d'une tarification com. 
ter français. immune pour le iransport d:s bois de châtaignier et de chêne, en 
ME CT büches ou rondins, aeslinés à la fabrication des matières (an. 
nantes ou tincloriaies el à la modificalion cCorrélalive 4 
Conformément à l'ar‘ile 13%, 1°, b\, de son caïier des charges, recueil T. (Journal officiel du 5 août 190). 
la So nationale des chenuns de fer francçca's informe le public 
qu AU avis niraire, le ibleau des réduclions accordées, par à septembre 1%0. — Société nationale des chemins de fer français, 
voie de détaxe, dans ce‘taines rela'ious désigné s, par application — Propasition lendant à la créalion, au chapitre 2 du tarif no 10, 
des d tions du chapitre 3 ($ 1er) du tar.f n° pour 1e transport de nouvelles dispositions applicables a ux Wägons mis par le che. 
en résine accclér les beurres, fromages, fiuits non d‘nommés, inin de fer à la di‘posilion des expéditeurs de matériel de 
gibier abattu, lapins morts, léguines non dénommés, œufs, viandes fèles, jeux ou spectacles. (Journal officiel du 8 août 195%. 
non dénommées, volailles mortes, ayant donné lieu, au départ, à 
des circuits de rams-age par foule, se’a modifié comme sul, à € septembre 19. — Société nationale des chemins de fer français, 
partir du 21 septembre 14%, pour une période qui, sauf prolon£a- — Proposilion tendant à insérer dans le chapitre 3 du tarif no 4; 
tion, prendra fin le 23 septembre 1951: un nouveau paragraphe comportant une tarification réduite appli- 
cable aux transporis de goudron minéral adressé à une usine de 
= : EL distillation d'une gare de la Société nationale des chemins de fer 
RELATIOXS TAUX français à une gare quelconque de ia Sociélé nationale des che. 
rs al DS * à PES de la mins de fe: français, desservant directement une usine de dis. 
de à : | réduction. tilation, sous condition d'un parcours d'au moins 100 kiiométres 
| Fr 2e l ntm nié Ve ne ou payant pour cette distance (Journal officiel du 8 août 1950), 
sent ro | 160 | 
P- 
5 septembre 1450. — Société nationale des chemins de fer français, 
Ê F7 — Proposition tendant à : 
A. — Viandes non dénommées. 
4o Modilier le chapitre Ler du tarif ne 2 en vue: 
La Souterraine......... [ Une gare quelcon ue de la F3 D'une part, de supprimer les génériques « marcs épuisés et 
NB 'EBE sc RP \ gion sud Est sirée sur la ligne ( 6 humides pour la nourriture des bestiaux », « provendes pour 
Brive ....... ROPAREEEER ! de Marseilie (inclus) à Nice À bestiaux », « tourleaux » et les tarifications ‘correspondantes ; 
ni! | { s , 
M AUDE soso inclus). D'autre oart, de créer une générique « proyendes et tour. 
teaux » avec appiication des nouveaux barèimnes; 
2o Modifier corrélalivement le chapitre 51 (S$$S I, VI, VII) du 
LB — Beurre, fromanes, gib'er abattu, lapins morts, œufs, tarif no © Journal offic iel du 15 août 1950). 
volailles mailes. 
Montareis 5.6 . | Pars enssreeseeessssssees | 19 £ Erratum. 
C. — Fruits non dénommés et légumes non dénommés. Modificat::n au Journal officiel du 5 seplembre 4950: page 9:96 
co:onne de droite: 
EUROS udisérttesdits PR ss itrossgeshacerets reves | 7 ; < ’ 
La Chapelle su -Lore.. | Pars .... sé Stersscsrprite 7 ANNEXE A. — Tarif des opérations accessoires. 
Pourt-Boulet ...... eo. | 'PArs none 1 CU RNMTLCUA SE MEL MNE TVR NAAN ELLES CN ULERE 
Varennes-sur-Loire ... | Par s ..... SRE T NE RARE a 
NAMDENES se. Re | PASS “rss. METRE PR AREA 8 SES de a 
4 Ee . TAXES 
(Paris , le r': septembre 1950.) DÉSIGNATION DES TAXES à percevoir 
3 Décisions ministérielles N'y a: 
intervenues sur les propositions de tarifs. 2° Surtaxe à percevoir pour les envois de cailloux... 
(La dite indiquée en têle de chaque affaire est celie de la décision 
ininistérielle, La date äu Journal officiel mentionnée est celle du IL faut 
huméio qui a publié.la proposilion}. aul: 
on 219 Surtaxe à percevoir pour les envois de ne 
é dé é LS 6 ss €. Vs Se Uu VESTE TR VA UD +070 
Homologations. nm..." —.— — | 
nu rE ‘ L gi Paris. — Imprimerie Îles Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
{1 septembre 19%. — Société nationale des chemins de fer français. 

r bé ns lion tendant à créer au larit no 21, une larification Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
jar Wagon chargé de #0 tonnes en faveur des bouteille: vides Prne CASSAGNEAU. 
él à mmodif ler  consé. uilivemen! les disp osilions des chapitres er, 

3 CS 8 If et Li, et 11 dudit tarif, ainsi que le recueil T. (Journal 
ofjiciel du 15 août 19:00), 

41 septembre 19590 Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie des chemins de fer du Doubs. — Proposil 1 ten- COTE DES CHANGES 
dant à la création, au chapitre 52 des tarifs nos 2, 6, 7, 11, 22 és 7 
ei 25, de tarificaion: comm: ines pour le transport de cérlaînes 

r \rndlises ÉésignCes 0 1 i » août Où )j. 4 S ] 
al Hdises désignées, (Journal officiel du 15 août 1950) VERSEMENT TELÉGRAPHIQUE 

Homologation accordée à titre provisoire, sous Jes réserves 
su.vantes acceptées par ia Société nalionale des chemins de fer ce — 
français : ” 

, Le 8 sept 11 septombre 1960. 

jo Au chapitre 52 (8 IT) du tarif no 2, les dispositions « Pro- cc = 

enJes pour besiiau 99 ourteaux (9%) » seront remplacée cours 

- “a la “y rit » pa 2 di L à re PA ra j . ; cé di ed DEVISES head 

pat l 4 JUE nacs L u ri 1 ’ cotés sen ste Cours cotés en Bourse 
% Au chapitre 52 {8 IX) du tarif no 2, la liste des marchan- »n Bourse 

dises sera comjictée par la désignation suivante: me > «2 rare ee a 
« Amendements et engriis composés, superphosrhates de à N : ’ 

l ntenant au nlus ” 30 P. 100 d'acide phos! h rique pour 919 20 L'svée 5% |Etats- Unis (1 LT à ES OT 319 90 TLILLLIL 
engrais, Superphosphate de chaux contenant plus de 30 p. 100 6% 25 | … .. Belgique (100 francs)..| .... .. 6% 2 sépcooéooe 
d'au £ nhosnhori iue pour engrais »° 4 AA | …. Portugal 100 escudos).| .... 1223 .. ponervesrs 

Rs Co D : 8 » Joe eulsse (100 franosi st 0,6 ds M 000 0 Soi ess os 
30 La dérominalion « Compagnie des chemins de fer du Doubs 16 | s lCôte F:e de: Somalis| 
(voie étroite) » Sera remplacée, dans tous les documents tari- NT MN son coce ef E Pern. nù dovheseers 
faires où elle fizure, par le de « Régie du; ir'cincilale des | 
{rai > &s du Doubs (voie étroite) ». = Tr es mr À 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62 


; RUE DE RICHELIEU, PARIS 


; Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





+ 


 : et les fermiers déclinent toute responsabilité en à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


Q 


SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d'UGINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 

40, RUE: DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 

R. C.: Seine 88179, 





SIEGE SOCIAL! 





Premier amortissement. 





MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F sont 
ifonnés que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée 
lurs de l'émission de ses obligalions, a utilisé, par rachats en 
Bourse, la totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, 
en vue de l’armortisserment au 45 octobre 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
4 mnars 19450.) 


re — nas 


ANCIENS ETABLISSEMENTS P, LEBLOND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCTAL: O0, RUE DES COCHEREAUX, LE MANS 


PS 


Numéros des 32 obligations 4 1 4 00 (émission 1943), sorties au 
sixième tirage du 31 août 1950 et remboursables au pair, au sièg 
social et aux guichets de la Banque régionale de l'Ouest, le Mans, 
par 4.000 F net l'une, à partir du 15 octobre 1950, coupon n° 17 
et suivants attachés 
43 43 75 94 496 4127 1781 184 499 205 220 239 247 249 

MO 409 439 448 449 462 46)! 96 MG 533 616 637 614 678 

136 119 718 781 | 
Les obligations nos 91, 991, 962, 965. 966. 968. 279, 281, 293 et 5%, 

amorlies aux précédents tirages, n’ont pas été présentées au rem- 

boursement, 


Le ee ne nn 6 cm + 


il 


ÉTABLISSEMENTS CHAFFOTEAUX & MAURY REUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 429.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 95, AVENUE MARCEAU, À PARIS 
R. C.: Seine no 210705 BR. 

Usant de la facullé qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 173 obligations 
8 4/2 0/0 1%2 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
& Septembre 1950. 


Fn conséquence, aucun tirage n'a été effectué en août 1950. 





Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1/2 0/0 1942 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 








L. x ANXÉES 
NUMÉROS MS, Do et 
b—— _ — — = — 
4.071 à 1. = 1916 
1.871 à 1.87 1956 
2.101 à 2.705 1955 
= montent mans _— = RE ten 





d'ELECTRO-METALLURGIE 





ETABLISSEMENTS ARPBEILI,, 
CAPITAL DE 2:0.000.K0 DE FiANCS 
SIÈGE SOCIAL. 24, RCE DU ROCHER, À PARIS (8e) 


Registre du commerce: Paris no 519% A 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


Le conseil d’adininistration a l'hoôneur d in'ormer les proprittaires 
d'obligations 4 0/0 1915, fe série, qu'il a été amorti par rachat en 
Bourse 1% obligations prévues pour être amorties le 1e octobre 
1950 par veie de lirate au sorl. 

En conséquence, le tirage au sort 
ment n'aura pas lieu, 


prévu au table: 1nOrtiSSe- 


Etablissements Arbel. 


SOCIETE GENERALE des CIRAGES FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 225.000.000 DE FrANGS 


SIÈAE SOCIAL: 78, RUE DE MONCEAU, À PARIS 
Registre du Commerce: Seine no 3908, 


Obligations 4 1/2 0 O0 1930. 


Usant de Ja facullé qu'elle s'est ré<ervée au moment de l'émission, 
Ja Société générale des cirages français a procédé an rachat en 
Bourse des 73: obigalions dont l'amortissement était prévu pour Île 
45 octobre 1%. 


En Conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sart au titre 
de <et amortissement. 

L'amortissement des 723 obligalions prévu pour 1 ce 1919 à été 
valement etfe {us j'a: rachat en Bour<e 


Numéro des titres sortis aux tirages précédents et non encore 
presentés au remboursement à la date du 31 juillet 1950. 


86 oct. 14%! 3.19 oct. 1916 0.191 oct. 1945 11.151 oct. 1945 
130 oct. 1446 #.516 oct. 4916 0,902 oct. 19435 15.123 oct. 1914 
691 oct, 1%4:1 1.951 I 9.98 oct. 1933] 123.19 ct. 1445 
93» oct. 19551 5.226 oct, 1946! 10.69 oct. 1%40, 11 oct, 1M9 
9 334 où 143%6 5.380 oct. BEL 1! 7N } * 10: 11.4:2 O0 1916 
2012 ct. 1946 5.60 oct. 1916! 12.18 CE. 49151 16.91 t. 4945 
2.953 OCt. 193 6.91: oct. 19161 1:14 t. 1946! 16.24 ct. 1949 
0.106 ct. 1941 S.U14 oct. 1940! 43.185 oct. 1944! 16.539 oct. 1944 
3.112 O0 1946! 9.012 131 13.19 oct. 1941: 18.220 oct. 1946 
3.498 oct. 1946: 9.015 EU 15.216 oct. 19451 19.10% oct. 1946 








AVIS DIVERS 





ELA MUPUELLE DAESANCE ET DE LORRAINE 


La Mualuelle d'Alsace et de Lorraine, la plus société 
disdcit ë-iorrainie d i ès { re icendie, f le € IKIS à 
“Mulliouse, a lho ir à iviiter Ses SOoCckIlAaIres à 1 4: iliee gt 
rale ordinaire qui à 0 l » jeudi 42 © tobre 194%), à qu rze 
heures trente, d | x de la 4 )n, à M 22 
a'1 A Lure 

( E I JOUR 
{ ] | 14:49 g 
| t 
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| AVIS D'ADJUDICATIONS CRE ARANON PEER, # 
I, — Demande d'admission. 
 — — 
Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mention: (4 
Département du éura. dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales 
seront adressées franco au directeur du port autonome de Bord aut 
' el elles devront lui parvenir avant le 2 oclobre 1950, à seize heures 
Reconstruction du ront de Gerry sur le Doubs. terme de rigueur, Les demandes qui “parviendront au directeur dy 
-—— port postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admi. Ses, 
+ ,: » + î æ T dus R , , » > , 
/DjUDICATION RESTREINTE II. Instruction des demandes. 
SL : La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée l'avis 
1 , ; Dh . de de la commission d'adjudication par le directeur du port au onome 
A un te Au! er \ cricifrelrretli, 1 sera procédé, en stance de Bordeaux. Aucun concour rent ne pourra être écarté sans avoir 
p | v nrofe 6 lux, assisté des autres Demers OS été ap \pelé à présenter ses observations devant ce bureau. £ 
«'sajua RE ementaires, à Vadjudication res- | {Les Personnes admises à prendre part à l'adjudication seront ayl 
chausrées, dans ex 5 Peer 4 - re les poches sées ultérieurement et directement par letire recommarid g” la F 
treinle qu 1 | e émanant des entreprises apré date de l'adjudication. À 
des ! Valix 8 1 1 ri n au pont ue GeVrYy sur le Doubs (che- 1 É- : “ L 
Ji il ne 221). Les pièces remises par les personnes non admises leur serong ' 
+ renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas élé accue 
Moniani du ca uemeit définitif: 3 millions de francs. 
Le: travaux comyrennent la reconstruction complète de l'ouvrage HT, — Communication des pièces du projet aux entrepre 
en bé : de , D long rsesle mi À ds ms Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tons 
Ù ues ilions en rivière, des térrassemen:s des voles les jours, exceplé les dimanches et jours fériés dans les bureaux Con 
Û ouvract ? 4 l<e. de M, Antoine, ingénieur, chef du service des travaux neufs palais 
] ! ;s devront! buter vers décembre 19:50 de la Bourse, place Gabriel, à Bordeaux, de neuf heures à onze Me 
L | on sera ] u détail estimatif proposé par l’ad- heures ei de quatorze heures à dix-sept heures. Etr 
mi n qua iX qualités et complété par les soumission- Fait à Bordeaux, le 28 août 1950. 0 
halres jual aux prix Hilares, / > 
; —————. Je directeur du port autonome de 1] : 11 
Pour le directeur, l'ingénieur délégus, ta 
CPE] _ . * . . . ** 2 . 
Conditions principales de l'adjudication. Signé: AUBRIOT. 3 
1 
J. — Demande d'admission. PRARPPS LES PR PPS SP PL PPS LP PP PPS LS S Le SR 4 
Les d indes d'admission, accompagnées des pièces mentionr ées L'i 
1 » 8 Lis des es el litions générales ? 
dans l'annexe à l'arlicle 8 is des clauses el conditions générales DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS » 
ser1on lressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ; les é 
Ee repri Lo lujJiu { EU e idmises doivt nt insist er sur 165 {ra- ns SES 
vaux au elles ont de exécutés comportant des fondations en rivière. FE 
] levront « postées avant le 25 septembre, terme de rigueur; ASSOCIATIONS FRANÇAISES P 
” les Il IE Juil parx iront à l'ingénieur en chef poslérit urement (Décret du 16 août 1906$.; a 
à l'expiralionu de ce délai ne seront pas admises. < _ — 
IL. — Instruction des demandes. 20 juillet 1950. Déclaration à la prel clum Ce poiice, Le Fover du 
Sacré-Cœur change de titre et dev en! L'Œuvre du vœu nationa 
La liste des personnes ndimises À concourir sera arrêtée par Île et modilie Ses slaluls, Siège sociai: 16, 1 ruë du Caevalier-de-La-Barre, 
ministre des travaux pul , Aucun concurrent ne pourra êèlre Paris, 
écarté sans avoir élé appelé à présenter ses observalions devant la CONS RE CE EN RE PS AR ES MS RS 7 LEE L sn 
Cornmission Spéciaie Chargée de proposer au ministre la liste des 9 août 1950, Déclaration a la préfecture de police. France Lg Stan 
"ré lrmnottro . 1 , 4 a: 
[ De LENS ! ‘ansfère son siège social du 4, rue de Ponthieu, au 54, ave 
Les personnes admises à pre lre part à l’adjudica{ion ceront avi- ceag 1, Paris. 
sées ulié urement et directement, par leltre recommandée, de la — PRE RÉ rnnriorienr néiiesetihteienstélangiéetssisasssiseniéntrmnrrmenen 
caie de l'adjudication. 11 août ts r, Déciarstüicn à la préfeéure de la Manche, Comité des 
Le èces remises par les personnes non admises, leur seront fêtes de Millières. bul: assurer j'organisalion matérielle et financière 
yenvoyées, äavec l'avis que leur demande n'a pas éié accueillie. de la fèle Saïnt-Elienne le premier dimanche d’août chaque anree, Dé 
et éven!'ucllement, organiser au côurs de l'hiver des séances À- 
IH. — Communication du projet aux entrepreneurs. trales où autres au profit de jadile fète Saint-Etienne, Sièg - 
mairie de Miliicres. 
Les entrenreneurs pourront recevoir des renseignements généraux —. 
sur les projets lu bureau de M. Menez, ingénieur ordinaire, 22, rue 91 août 1490, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Union snor. 
] a nit hours 7 A »1! 1Q pt » rp p Al: reg = : é A Er N à = ] 
d Lu Ca : L Dole ut ul HeEUTES à douze lieure et de treize heures tive de Montgey. Hu ; pratique des exercices physiques et nolam- Ar 
lrente à dix-sept heures. a ment du football. Siège social: café Saivignol, Montgey. 
L est spéeifié que les disposilions définitives ne seront arrélées PRIE SEP Les ONE LE CRE LI ER RE A US LU ARS. < 2 POEUE né 
que 1 rs de l'adjudi ation, Les entreprises di mises à concourir rece 93 août 1950. Déclaration À la pI éfec{ure de poli ce. Centre de docu- 
vront un dossier complet du projet en temps utile. mentation Sidérurgigne modifie ses slaluis et transfère le s°28 hi 
Fait à Lons-le-Saunier, le 24 août 1950 social du 12, rue de: Madrid, au 6, rue de Lola, Paris. 
Le préfet, n a ar 
ManñcEL WILTZER. 22 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Club des dr 
fauves (chiens de défense). But: vulgarisation de l'emploi des chiens 
| — : = 2 pour la défense du maitre; organisation de concours et expo 3 
siège social: café des Sporls, place Potel, à Ilaisnes-lez-la-Baste4 Ar 
PORT AUTONOME DE BORDEAUX CRE 
23 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Chasse de 4 
Vallangoujard. But: répression du braconnage et repeupiement du 
Construction d’un front d'accostage et des garages amont gibier, Siège social: café de la Mairie, à Valiangoujard. 
du slipwa’ ces ateliers généraux du port autonome de Bordeaux. AGENTS S REC LR EEE ON PR 
dt os — sd 2% août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Les Boitiers 
Sportifs. But: pratique du sport en général, du football en | 
culier, Siège sociai: salie de ] Î aint-Germain-sur-M9 
ADjUDICATION RESTREINTE lier, Siège social: salle de la mairie, Saint-Germain-su 
ER S ———— 0 +— 
A une daie qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en ASSOCIATIONS ETRANGERES 4 
séance publique, par la commission d'adjudication du port autonome se ( seret-loi © avril 107 
de Bordeaux, dans les formes réglementaires, à l’adjudication sur éeret de 29 noût (UE. éécroili ds 12 avrs MR] 4 
Souinission cachelce des travaux de construction d'un front d’'accos- Le pcs 
tage el de garages ont du slipway des a:‘cliers généraux du port à 4 = : FFE : 
aluioniom de bBoruetaux. 21 Rue ge Arrêté du ministre de intérieur. (Aulorisation { Us 
A! . à ! ‘ trée pré fi ture de poiice le 24 — 1950.) error inièr- 4 
lonlant du ein ire million de francs , c 7 2 
» préians ge vi nationale des critiques d'art. But: grouper les critiques d'art et 
1 1U Î neni QCuniuI: à INHIIONS qe If 3. développer la coo péralion internationale. siège Are e 140, rue id 
L'adjudication sera basée sur un délail estimatif prépari par l'ad- Faubourg-Saint-Honoré, Paris. ? 
ni 1 qualit iX quantilés €i compiélé par les soumission- - je # É ; dErdi 
Lüirés qualit AUX DrIX unilares Paris. — liwprinerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire 








